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LOIS 


LOI n° 59-1301 du 18 novembre 1959 étendant aux paiements 
d'effets de commerce par chèques postaux les dispositions de 
l'article 148 B du code de commerce (1). 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 1. — Les quatre premiers alinéas de l'article 148 B du 
code de commerce sont remplacés par les dispositions suivantes : 


< Lorsque le porteur consent à recevoir en paiement, soit un 
chèque ordinaire, soit un mandat de virement sur la Banque de 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Sénat 
Projet de loi n° 82 (1958-1059) ; 


pre Marcel Molle, au nom de la commission des lois constitu- 
ionn , de législation, du suffrage universel, du règlement et d'admi- 
nistration générale, n° 127 (1958-1959) ; 


Discussion et adoption le 8 juillet 1959. 
Aïsemblée nationale 
Projet de loi, adopté par le Sénat, n° 24; 


Rapport de M. Boulin, au nom de la commission des lois conetitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République, n° 329 : 


Discussion et adoplion le 3 novembre 1059. 


France, soit un chèque postal, le chèque ou le mandat doit indi- 
quer le nombre et l'échéance des effets ainsi payés ; cette indica- 
tion n'est toutefois pas imposée pour les chèques ou mandats de 
virement créés pour le règlement entre banquiers du solde des 
opérations effectuées entre eux par l'intermédiaire d'une chambre 
de compensation. 


< Si le règlement est effectué au moyen d'un chèque ordinaire 
et que celui-ci ne soit pas payé, notification du protêt faute de 
paiement dudit chèque est faite au domicile de paiement de la 
lettre de change dans le délai prévu à l’article 41 du décret du 
30 octobre 1935 unifant le droit en matière de chèque. Le protêt 
faute de paiement du chèque et la notification sont faits par un 
seul et même exploit, sauf dans le cas où, pour des raisons de 
compétence territoriale, l'intervention de deux officiers ministé- 
riels est nécessaire. 

« Si le règlement est effectué au moyen d’un mandat de vire- 
ment et que celui-ci soit rejeté par la Banque de France, ou au 
moyen d’un chèque postal et que celui-ci soit rejeté par le centre 
de chèques postaux détenteur du compte à débiter, la non- 
exécution fait l’objet d’un acte de notification au domicile de 
l'émetteur dudit mandat ou dudit chèque postal dans les huit 
jours à compter de la date de l'émission. Cet acte est dressé par 
un huissier ou par un notaire. 

« Lorsque le dernier jour du délai accordé pour l'accomplisse- 
ment de l’acte de notification de la non-exécution du mandat de 
virement ou du chèque postal est un jour férié légal, ce délai 
est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable qui en suit l’expi- 
ration. Les jours fériés intermédiaires sont compris dans la 
computation du délai. Aux jours fériés légaux sont assimilés les 
jours où, aux termes des lois en vigueur, aucun paiement ne peut 

être exigé ni aucun protêt dressé. » 


Art. 2. — La présente loi est applicable aux départements algé- 
riens et à ceux des Oasis et de la Saoura. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1959. . 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, . 
MICHEL DEBRÉ. 
| | Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 

Le ministre des affaires étrangères, ministre des 
finances et des affaires économiques par 
intérim, 

MAURICE COUVE DE MURVILLE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des postes et télécommunications, 
BERNARD CORNUT-GENTILLE. 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


Décret du 17 novembre 1959 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 17 novem- 
re 1959, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 5 novem:- . 
bre 1959 portant que la nomination faisant l’objet du présent décret 

est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur 

le conseil des ministres entendu, est nommé dans l’ordre national 

de la Légion d'honneur au grade de chevalier, pour prendre rang 

du 22 novembre 1959 : 


M. Marcel Christen, représentant de commerce. Médaillé mili- 
taire. Trois fois cité. 23 ans de services civils et militaires. Titres 
exceptionnels. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Par décret en date du 13 novembre 1959, M. Meyer (René), agent 
contractuel du groupement des contrôles ra io-électriques en 
Extrêéme-Orient, assimilé à un contrôleur adjoint principal de 
dre classe avant trois ans du cadre local des postes, graphes et 
téléphones, est titularisé à titre personnel dans le grade de contrô- 
leur de l'ex-cadre spécial temporaire des transmissions de l'Etat, à 
compter du 26 mars 1952, au 3% échelon, indice net 257, avec une 
ancienneté dans J'échelon de mois 2% jours. 


Groupôment des contrôles radio-électriques. 


Par arrêté du 12 novembre 1959 pris en application de l'article 71 
du décret ne 55-1667 du 23 décembre 1955! ont été nommés et 
titularisés en qualité d'inspecteurs d'études du G. C. R., {+ éche- 
lon, à compter du 3 octobre 1959: : 

M. Georges (Robert), avec un reliquat d'ancienneté pour services 
militaires de 2 ans 11 mois 27 jours. 

M. Maunoury (Pierre), avec un reliquat d’anciennelé pour services 
Militaireé de 1 an 4 mois 27 jours. 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 5 novembre 1969 maintenant en position de détachement 
un inspecteur général de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 5 novembre 1959, M. de Carbon-Ferrière 
(Jacques), inspecteur général de la France d'outre-mer, est main- 
tenu en position de détachement une nouvelle période maxi- 
mum de cinq ans, à compter du 23 mars 1959 inclus, pour exercer 
les fonctions de directeur général de la société d'économie mixte 
Compagnie française pour le développement des fibres textiles. 


portant pro 
techniques adjoints de collège techn du oadre général de 
l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 13 novembre 1959: 


Sont rapportées, en ce qui concerne MM. Richard et Dreyfuss, 
les dispositions du décret du 19 mars 1959 portant promotions dans 
le corps by — techniques adjoints du collège technique 
du cadre général de l'enseignement et la jeunesse de la France 
d'outre-mer. 

M. Dreyluss (Jacques), professeur technique adjoint de collège 
technique du cûêre général de l'enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer, est, en application des dispositions de la 


du 19 juillet 1952 et pee compter du octobre 1954, promu 
e 


au grand choix au 6° échelon de son grade. 


Sont promus pour compter des dates ci-après, tant du point de 
vue de la solde que de l'ancienneté, les professeurs techniques 
adjoints de collège technique du cadre général de l’enseignement 
et de la jeunesse de la France d'outre-mer dont les noms suivent: 


Anxég SOOLAIRE 1957-1958 
{Du 1 octobre 1957 au 30 septembre 1958.) 


Au % échelon. 
M. Dreytuss (Jacques), 15 février 1958 (petit choix). 


Au 6 échelon, 
M. Richard (Joseph), 4e oetobre 1957 (grand choix}. 


Décret du 13 novembre 1959 nomination 
du secrétaire général par intérim de Madagascar 


Par décret en date du 13 novembre 1959, M. de Pereyra (Miguel) 
gouverneur de classe de la France d'outre-mer, inspecteur géné: 
ral des affaires administratives de Madagascar, est nommé secré. 
taire général par intérim du haut commissariat de la R ublique 
à Madagascar pour la période du 23 février 1959 au 5 juin “és, 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat. auprès du Premier ministre, 


Vu le décret modifié ne 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classe- 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
rüilitaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; . 

Vu le décret ne 59-1049 du 7 septembre 41959 relatif au statut 
particulier des sages-femmes d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1950 fixant les traitements a 
compter des 1e janvier et 1er juillet 1950 à diverses catégories de 
fonctionnaires du ministère de la France d'outre-mer, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — L'arrêté du 6 juin 1950 susvisé est modifié comme 
suit, en ce qui concerne le personnel des sages-femmes d'outre- 
mer : 


GRADES, CLASSES ET ECHELONS iNDICES BRUTS INDICES NETS 
Sage-femme en ER 445 2350 
Sage-femme principale : 

3° F0 285 
2e 332 272 
échelon. 215 260 
Sage-femme : 
| 300 à 250 
2e 246 211 
‘4er échelon.......... 228 198 
Stagiaire 210 185 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 14 novembre 1959. 


Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 


L'administrateur général des services 
du ministère de la France d'outre-mer. 
. BARGUES 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur éral de l'añministration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH GAND. 


Modification de l'échelonnement indiciaire du persnnnel 
des infirmières d'outre-mer. 


Le Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Vu le décret modifié ne 48-1108 du 10 juillet 1948 portant ra 
ment Un — des grades et emplois des personnels ch 
militaires de l’État relevant du régime général des retrailes; tatut 

Vu le décret n° 59-4050 du 7 septembre 1959 relatif au $ 
particulier des infirmières de la France d'outre-mer ; ples à 

Vu l'arrêté du 8 juin 1950 fixant les traitements applka de 
compter des 1 janvier et 1e juillet 1950 à diverses catégorie 
fonctionnaires du ministère de France d'outre-mer, 


Décret du 13 novembre 1959 portant titularisation d'un agent contrac- 
tuel du groupement des contrôles eg en application 
1-1124 du 26 septembre todification de l'échel 
des sages-femmes d'outre-mer. 
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Décret du 13 novembre 1959 rapportant les dispositions d'un pré- A 
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Arrêtent: 


art. 4er. — L'arrêté du 8 juin 1%50 susvisé est modifié comme 
suit en ce qui concerne le personnel des infirmières d'outre-mer : 


GRADES. CLASSES ET ÊCHELONS INDICES BRUTS INDICES NETS 


Infirmière en 


390 
infirmière principale : 

5e 370 

4e 350 

2e 305 


Infirmière : 
5e échelon... 270 230 
4e échelon. 256 221 
217 212 
ÉéchelON.. ses as 23 203 
4e échelON. 219 494 
Stagiaire 10 485 


t. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 44 novembre 41959, 


Le Premier ministre, 

Pour le Premier ministre et par délégation: 
L'administrateur général des services 
du ministère de la France d'outre-mer. 

BARGUES. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 
Le secrétwre d'Etat auprès du Premier ministre, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 


pr F7 


MINISTRE DELECUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret n° 59-1302 du 13 novembre 1959 portant création 
d'un comité de coordination scientifique du Sahara. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
. Vu le décret n° 59-290 du 13 février 1959 relatif aux attribn- 
tions du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Décrète : 

Art. 1, — 11 est créé auprès du ministre chargé des affaires 
sahariennes un comité de coordination scientifique du Sahara 
qui a pour mission de coordonner l’activité des différents orga- 
nismes publies ou privés de recherches scientifiques au Sahara 
en présentant des gr er sur l'établissement des pro- 
grammes de recherches, l’ordre has ae des problèmes rele- 
Yant de la recherche scientifique, création éventuelle au 

de nouveaux services scientifiques. 


= est également chargé : 
e susciter toutes mesures à intensifier la recherche 
entifique au Sahara ; 
D'assurer la liaison avec le centre national de la recherche 
nn et les organismes scientifiques des territoires voi- 
D'établir un rapport annuel sur l’ensemble des problèmes 
qui font l’objet de son activité. 


ee 2. — Le comité comprend vingt membres au moins et 
À spa au plus, désignés par arrêté du ministre chargé des 
ne sahariennes rmi les savants, techniciens et cher- 
SL … plus compétents en matière de recherche scientifique 
Le délégué général à la recherche scientifique ou son repré- 
sentant est membre de droit de ce comité. À 
_Le comité est présidé par le ministre chargé des affaires 
S“hariennes ou par son délégué. 


Art. 3. — Le comité se divise en trois sections pour l'étude! 
a) De la géologie et de la géophysique ; 
Des À taturelles 

c) Des sciences humaines. 

Art. 4. — Le comité peut, en outre, créer en son sein des com- 
missions temporaires pour l'étude de problèmes particuliers. 

Art. 5. — Le comité ou les commissions peuvent entendre, 
s’ils le jugent utile, toute personne compétente. 

Art. 6. — Le secrétariat du comité est assuré par un fonction- 
naire du ministère chargé des affaires Sahariennes. 

Le secrétaire assiste aux séances avec voix consultative. 

Art, 7. — Le comité se rcunit au moins deux fois par an en 
séance plénière, sur convocation de son président. 

Art. 8. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre est 
chargé de l'exécution du ag décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1959, 
Par le Premier ministre: 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLE. 


MICHEL LEBRÉ, 


Autorisations de prospection. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennr.s, 


Vu la demande d’autorisation de prospection déposée le 16 octobre 
1959 par la Compagnie française des pétroles (Algérie); 

Vu les pièces justificatives annexées à la demande de permis dépo- 
sée le 22 janvier 195% par la Compagnie française des pétroles (Algé- 
1) et concernant le permis dit « Issendjel »; 

u le rapport de l'ingénieur en chef des mines chargé de la divi- 
sion des mines et de l'énergie de l'O.C.RSS.; 

Vu la loi ne 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l'ordon- 
nance ne 59-28 du 4 février 1959 et le décret n° 59-153 du 21 mars 


Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 2? novembre 1958 relative à Ja 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de l'Or- 
Pie commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 2; 

Vu le décret n° 58-1159 du 2 décembre 1958 pris pour l'application 
de ladite ordonnance, 


Arrête: 

Art. fer, — 11 est accordé pour une durée de six mois à la Compa- 
gnie française des pétroles (Algérie) une autorisation de prospec- 
ion portant sur la surface délimitée par le périmètre dit « Issend- 

1 », située sur le département des Oasis, et d’une superficie de 
km? environ. 

Art. 2 — Conformément au plan annexé au présent arrêté, ce 
périmètre est défini en joignant successivement les points dont les 
coordonnées géographiques sont respectivement : 

Longitude Est. Latitude Nord. Longitude Est Latitude Nord 


8° 20° 27e 10’ 8°.50° 
35° 27e 40° 8° 40° 266 45° 
8e 35° 27° 8° 40° 
8e 50° 27° 8° 20° 26° 50° 


Art. 3. — L'ingénieur en chet des mines chargé de la division des 
mines et de l’énergie de l'Organisation commune des régions sana- 
riennes est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, Je 3 novembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, délégué général 
de l'Organisation commune des régions sahariennes, 


Vu la demande d'autorisation de prospection déposée le 16 octobre 
1959 par la Compagnie française des pétroles (Algérie); 

Vu les pièces justificatives annexées à la demande de permis dépo- 
sée le 3 mars 1%59 par la ag = française des pétroles (Algérie) 
et concernant le permis dit « Ouarènie »; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des mines chargé de la divi- 
sion des mines et de l'énergie de l’O.C.R.S. ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes, modiflée et complétée par l'ordon- 
LS ne 59-28 du 4 février 1959 et le décret n° 59-453 du 21 mars 

Vu l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de l'Or- 
commune des régions éahariennes, et notamment son 
article 2; 

Vu le décret ne 58-1159 du 2 décembre 1958 pris pour l'application 
de ladite ordonnance, 


ER 

| 
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Arrête: 

Art, 1er, — ]l est accordé pour une durée de six mois à la Compa- 
nie française des pétroles (Algérie) une autorisation de prospec- 
ion sur la surface délimitée par le périmètre dit « Quarène », située 

+ département des Oasis, et d'une éuperficie de 41.430 km? 
environ. 


Art. 2. — Conformément au plan annexé au présent arrêté, ce 
périmètre est défini en joignant successivement les points dont les 
goordonnées géographiques sont respectivement : 


45 05” 8e 10° 27e 40° 
7e 55° 2e 05” 8e 10° 27e 35° 
7 55 28e 00" 8e 05° 27e 35° 
8e 15° 28e (0° 8° 27° 5’ 
8e 15° 27e 27° 50° 


Art. 3. — L'ingénieur en chef des mines chargé de la division des 
mines et de l'énergie de l'Organisation commune des régions 6aha- 
riennes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 novembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, délégué général 
de l'Urganisation commune des régions sahariennes, 


Vu la demande d'autorisation de prospection déposée le 26 août 
4959 par la Standard Of Company (New Jersey), portant notam- 
ment sur une partie du département des Oasis; 

Vu les pièces justificatives fournies à l'appui de ladite demande 
et les engagements qu'elle contient ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation commune 
des régions sahariennes, modifiée et complétée r l'ordonnance 
ne 59- du 4 février 1959 et le décret ne 59-453 du 21 mars 1959; 

Vu l'ordonnance ne 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime al de ces activités dans les zones de 
commune des régions sahariennes, et notamment son 
article 2; 

Vu ie décret ne 58-1159 du 2 décembre 1958 pris pour l'application 
de ladite ordonnance ; 

Sur le rapport de l'ingénieur en chef des mines chargé de la 
division des mines et de l'énergie de l'Organisation commune des 
régions sahariennes, 


Arrête : 


Art, 47. — ]l est accordé pour une durée de six mois à la 
Standard Oil Company (New Jersey) une autorisation de prospection 
sur une surlace d’une ares de 15.000 kilomètres carrés environ, 
située sur le département des Oasis et limitée comme suit. 


Art, 2, — Conformément au plan annexé au présent arrêté, cette 
surface est limitée: 

Re Nord par le segment de droite joignant Tin Zaousten à In 
iueZzam ; 

Au Sud et à l'Ouest par la limite du département des Oasis. 

Art. 3, — L'ingénieur en chef des mines chargé de la division 
des mines et de l'énergie de l'Organisation commune des régions 
sahariennes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 novembre 1959. 
JACQUES SOUSTELLE. 


Modification de l'arrêté du 20 décembre 1958 portant création 
de cercles administratifs dans le département des Oasis, 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


Vu la loi du 5 avril 1684 sur l'organisation municipale, ensemble 
les textes qui l'ont modifiée ou complétée; 

Vu le décret ne 58-866 du 20 septembre 1%8 portant organisation 
communale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu l'arrêté du 20 décembre 1%8 portant création de cercles 
administratifs dans le département des Oasis; 

Vu l'arrêté du 30 juin 1959 portant création de la commune des 
Rebala-du-Sud dans le département des Oasis; 

Vu le décret ne 59-1215 du 23 octobre 1%9 portant modification des 

nscriptions territoriales des arrondissements de Touggourt et 
Ouargla dans le département des Oasis, 


Arrête : 


Art. ter, — Le paragraphe 2% de l'article 3 de l'arrêté susvisé 
du 2 décembre 1! est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« 2% Le cercle administratif du Souf comprenant les communes 
de Bayada, Behima, Debila, El Oued, Guemar, Hassi-Khalifa, Koui- 
nine, Magrane, Nakhla, Oued-el-Alennda, Rebala-du-Sud, Reguiba-du- 
Souf, Robbah, Sidi-Aoune, Trifaouj et Z'Goum. Ses limites adminis- 


tratives sont celles de l’ancienne annexe d'El Oued, y compris Ja 
partie située au Sud du %+ parallèle précédemment rattachée à 
‘arrondissement d'Ouergla. Son siège est fixé à El Oued. » 


Art, 2. — Le préfet du département des Oasis est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal l de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1959. 

JAOQUES SOUSTELL, 


Cercle administratif du Tidikelt (département des Oasis.) 


Par arrêté du 5 novembre 1959, M. le qu Lair (Jean), des 
affaires sahariennes, est nommé, en qualité de chef du cercle 
administratif du Tidikelt, à In-Salah, en remplacement de M. le 
capitaine Mourey (Albert, appelé à d'autres fonctions. 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Par arrêté en date du 21 octobre 1959, les prévisions en recettes 
et en dépenses du budget additionnel de l'académie de France à 
Rome pour l'exercice 1 sont fixées à la somme de 3.380.000 F. 


Par arrêté interministériel en date du 10 novembre 1959, le budget 
autonome rectificatif du musée national Rodin, pour 1958, a été 
sr en recettes et en dépenses, à la somïme de 1 million 
e francs. 


BUDGET AUTONOME ADOTIONNEL avotes Hexver 


Par arrêté interministériel en date du 10 novembre 1959, le budget 
autonome additionnel du musée national Jean-Jacques-Henner, pour 
un a été approuvé, en receltes et en dépenses, à la somme de 
1 


BUDGET AUTONOME ADDITIONNEI DU MUSÉE NATIONAL GUSTAVE-MOREAU 


Par arrêté interministériel en date du 10 novembre 1959, le À 
autonome additionnel du musée national Gustave-Moreau, pour 1959, 
a été approuvé, en recettes et en dépenses, à la somme de 150.000 F. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 novembre 1969 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la Républ en date du 13 novembre 
1959, pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en date du 5 octobre 1959 portant me 
les nominations à titre thume comprises au présent décret _ 
faites en conformité des lois, décrets et lements en D gives 
nommés à titre posthume dans l’ordre national de la Légion d'hon 


neur: 
Au grade de chevalier. 


M. Fournier (Henri-François), notaire à Mila (département de 
Constantine). Citation à l'ordre de la Nation en date du 3 juilet 
1959. 


M. Dauphin (Maurice-Robert-Victor), huissier de justice à nt 
{geine-Mariüune)- Citation à l’ordre de la Nation en date du 38 j 


Longitude Est. Latitude Nord. Longitude Est. Latitude Nord. 

de l'académie de France à Rome pour 1959. 
Approbation budgets rectificatif ou additionnels de divers musées 
® pour 1958 et 1959. 
BUDGET RECTIFICATIF DU MUSÉE 
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Décret du 17 novembre 1959 portant nomination d'un cadi. 


Par décret en date du 17 novembre 1959, M. Yessad Ahcène, 
bachadel à la mahakma malékite d’Oued-Zenati, inscrit au tableau 
d'aptitude aux fonctions de cadi juge, est promu cadi et affecté 
en cette qualité à la mahakma malékite d’Ouargla, en remplace- 

M lécéd 


de M. é. 
s-à Yessad, titulaire du diplôme d’études supérieures des medersas, 
est promu en surnombre à la 2° classe de son grade en application 
de l’article 6, $ 3, du décret du 14 avril 1958. 


Décrets du 17 novembre 1959 portant nomination 
et affectation de bachadels. 


par décret en date du 17 novembre 1959, M. Boumediene Ammar, 
bachadel à la mahakma malékite de Miliana, est nommé, sur sa 


Par décret en date du 17 novembre 1959, M. Kohli Mostéfa, bachadel 
à la mahakma de Ténès, est nommé, sur sa demande, en la même 
qualité, à la mahakma malékite de Tiaret, en remplacement de 
M. Besseghieur, qui a été promu cadi aux Trafis. 


Par décret en date du 17 novembre 1959, M. Bekhlil Abdelkader, 
adel à la mahakma de Saïda, inscrit au tableau d'aptitude aux 
fonctions de bachadel, est promu bachadel et affecté en cette qualité 
à la mahakma des Trafis, en remplacement de M. Ghomari, qui a été 
nommé à Sidi-bel-Abbès. 


Par décret en date du 17 novembre 1959, M. Yousf Youcef ben 
Hammou, adel à la mahakma ibadite de Béni-Isguen, est promu 
bachadel et affecté en cette qualité à ladite mahakma. 


Décret du 17 novembre 1959 
admettant un bachadel chef à cesser ses fonctions. 


Par décret en date du 17 novembre 1959, M. Gherbi Mohammed, 
bachadel - à la de la de Sebdou, est admis 
cesser ses fonctions, à compter 10 août 1958, en application 
l'article 1°" (alinéa 1*) du décret du 6 avril 1930. 


Décret du 17 novembre 1959 disponibilité 
dun csdi notaire suppléant. 


Par décret en date du 17 novembre 1959, M. Djenidi, cadi notaire 
suppléant à El Kseur, est placé, sur sa demande, en position de dispo- 
ne me une nouvelle période de deux ans, à compter du 10 octo- 


Décret du 17 novembre 1959 portant mise en disponibilité d'un cadi. 


Par décret en date du 17 novembre 1959, M. Arabi Ghaouti, cadi 
en disponibilité, est, pour ré tion de sa situation administra- 
tive, placé en disponibilité d'office avec retenue de la moitié du trai- 
tement pour la période du 21 juin au 24 juillet 1958. . 

M. Arabi Ghaouti est placé en disponibilité d'office, sans traite- 
1988 pour une période nouvelle de six mois, à compter du 25 juillet 


Décret du 17 novembre 1959 portant mise en disponibilité 
d'un bachadel. 


Par décret en date du 17 novembre 1959, M. Ouzidane Abdelkader, 
bachadel à la mahakma malékite de Cassaigne, est mis en disponi- 


a sa demande, pour une durée d’un an, à compter du 9 octo- 


Décret du 17 novembre 1959 portant acceptation 
de la démission d'un bachadel, 


mins" décret en date du 17 novembre 1959, la démission de M. Ken- 
€ Ziane, bachadel en disponibilité, est acceptée. 


Décret du 17 novembre 1959 portant révocation d'un adel, 


Par décret en date du 17 novembre 1959, M, Ouadah Mohammed 
Zerrouk, adel à la mahakma malékite de Bou-Saada, est révoqué. 


Droits de plaidoirie perçus à l'occasion des affaires suivies 
devant tes tribunaux de grande instance. 


Le garde des sceaux, ministre de 1a justice, 

Vu l'article & (2 alinéa) du décret du 26 août 1958 relatif aux 
droits de plaidoirie aux termes duquel « s’il n'existe pas de barreau 
près la juridiction, les droits de plaidoirie sont versés à un barreau 
désigné par Je garde des sceaux, ministre de la justice », 


Arrête: 


Article unique, — Les droits de plaidoirie perçus à l'occasion des 
aflaires suivies devant les tribunaux de grande instance près des- 
pin re il n'existe pas de barreau sont versés aux barfeaux ci-après 


ésignés : 
Tribunaux Barredu désigné 
n'ayant pas de barreau. pour recevoir les droits de plaidoirie. 


Bourgoin. Grenoble. 
Fontainebleau, Melun. 
Meaux. Melun, 
Morlaix. Brest. 
Péronne. Amiens. 


Fait à Paris, le 12 novembre 1959. P 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur des affaires civiles et du sceau, 
JACQUES SIMÉON. 


Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 18 novembre 1959 : 
Sont acceptées les démissions de : 


M. Lefèvre (Maurice-Emile), notaire à la résidence de Cossé-en- 
Champagne (Mayenne). 

M. Catta (Guy-Marie-Henri-Germain-Salvador-Pierre), avoué près le 
tribunal de grande instanse de Bressuire (Deux-Sèvres). 

M. Malaspina (François-Marie), huissier de justice à la résidence 

Sont nommés : war) HO 

M. Bourcier de Carbon de Prévinquières (Alain-Jean-Marie-André), 
notaire à la résidence de Brest (Finistère), en remplacement de 
M. Ruault (André), démissionnaire. 

M. Lerouley (Pierre), notaire à la résidence de Paris, en rempla- 
cement de M. Demanche (Louis-Marie-Guy), décédé. 

M. Narbey (Pierre-Antoine-Charles-Marie), notaire à la résidence 
de Nancy (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de M. Matton 
(Robert-Maurice-Jules), démissionnaire. 

M. Taithe (Marcel), notaire à la résidence de Villefranche-sur- 
Saône (Rhône), en remplacement de M. Taithe (Eugène-Joseph), son 
père, démissionnaire. 

M. Bonnecarrère (Paul-Marie-François-Germain), avoué près le tri- 
bunal de grande instance d’Albi (Tarn), en remplacement de M. de 
Saunhac (Armand-Firmin), décédé. 

M. Roncon (Pierre-Marie-Désiré-Adolphe), avoué près le tribunal de 
grande instance de Lons-le-Saunier (Jura), en remplacement de 
M. Charnal (Léon-Jules), démissionnaire, 

M. Sienne (André-Louis), avoué près le tribunal de grande instance 
de Laval (Mayenne), en remplacement de M. Ribault (Jean-Dosithé), 
démissionnaire. 

M. Message (Michel-Antoine), greffier du tribunal de police d’Or- 
léans (Loiret), en remplacement de M. de Bagard (Frédéric-Marie- 
Jean-Gabriel), dont la démission a été acceptée par arrêté du 11 juil- 
let 1957, à charge de verser à M. de Bagard ou à ses ayants droit à 
titre d’indemnité la somme de 1.600.000 F. Ce versement aura lieu de 
la manière suivante : 700.000 F la veille de la prestation de serment ; 
le reliquat en deux annuités égales à l’anniversaire de l’accomplis- 
eu de cette formalité et augmenté des intérêts légaux en matière 

e. 

M. Tor (François), greffier du tribunal d'instance de Saint-Girons 
re en remplacement de M. Bonnefoy (Maurice-Charles-Clément), 

M. Cadenat (Louis-André-Marcel), huissier de justice à la résidence 
de Sainte-Affrique (Aveyron), en remplacement de M. Cadenat (Fran- 
çois-Charles-Louis), son père, démissionnaire. 

M. Claessens (Florian-Jules-Henri), huissier de justice à la résidence 
de Montreuil- (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Lambert 
(Charles-Joseph), issionnaire. 

M. Gocaud (Pierre-Louis-Marie), huissier de justice à la résidence 
de Cholet (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Cousseau (Pierre- 
Alexandre- us), démissionnaire. 


| 

à 
| 
| — | 

demande, en la meme qualite, a akIma malekite de gnari, 

en remplacement de M. Nedjahi, qui a été mis en position de dis- 
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 MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Déoret n° 59-1303 du 13 novembre 1959 portant publication de 
la convention relative aux changements de noms et de pré- 
noms et de la convention concernant l'échange international 
og ss en matière d'état civil, signées le 4 septem- 


Le Président de Ja République, 


Sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
affaires étrangères, 

Vu les articles 52 à 55 de la Constitution : 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par la France, 


Décrète :, 

Art, 1*%, — La convention relalive aux changements de 
noms et de prénoms et la convention concernant l'échange 
international d'informations en matière d'état civil, signées à 
Istanbul le 4 septembre 1958 et dont les instruments de rati- 
fication par la France ont été déposés le 24 septembre 1959, 
seront publiées au Journal officiel. 

Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des affaires 
étrangères sont chargés de l'application du présent déeret. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1959. 


Par le Président de la République: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ, 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


CONVENTION 
RELATIVE AUX CHANGEMENTS DE NOMS ET DE PRÉNOMS 


Les Gouvernements de la République fédérale d'Allemagne, du 
Royaume de Belgique, de la République française, du Grand-Duché 
de ly des, Pays-Bas, de la Confédération 
Suisse et de la République turque, membres de la Commission 
Internationale de l'Etat Civil, désireux d'établir d’un commun 
accord des règles relatives aux changements de noms et de prénoms, 
sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 4e, 


La présente Convention concerne les changements de noms ou 
de prénoms accordés par l'Autorité Publique compétente, à l’exclu- 
sion de ceux résultant d'une modification de l'état des personnes 
ou de la rectification d’une erreur. 


Article 2. 
Chaque Etat contractant s'engage à ne pas accorder de change- 
ments de noms ou de prénoms aux ressortissants d’un autre Etat 
contractant, sauf s'ils sont également ses propres ressortissants, 


Article 3. 


Sont exécutoires de. plein droit sur le territoire de chacun des 
Etats contractants, sous réserve qu'elles ne portent pas atteinte à 
son ordre public, les décisions définitives intervenues dans un de 
ces Etats et accordant un changement de nom ou de prénoms 
soit à ses ressortissants, soit lorsqu'ils oht leur domicile ou, à 
défaut de domicile, leur résidence sur son territoire, à des apatrides 
ou à des rélugiés au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 
CLR 

Ces décisions sont, sans autre formalité, mentionnées en marge 
des actes de l'état civil des personnes qu'elles concernent, 


Article 4. 


Les dispositions de l'article précédent sont applicables aux déci- 
sions annulant ou révoquant un changement de nom ou de prénoms. 


Article 5. 


Par dérogation aux articles 3 et 4, tout Etat contractant peut 
subordonner à des conditions particulières de publicité et à un droit 
d'opposition dont il déterminera les modalités les eflets, sur son 
territoire, des décisions intervenues dans un autre Etat contracjant, 
lorsque celles-ci concernent des personnes qui étaient également 
ses propres ressortissants au moment où elles sont devenues déf- 


nitives. 


Article 6. 


La présente Convention sera ratifiée et les instruments de ratif- 
cation seront déposés auprès du Conseil Fédéral Suisse. 
Celui-ci avisera les Etats contractants de tout dépôt d’instrument 
de ratification. 
Article 7. 


La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour 
suivant la date du dépôt du deuxième instrument de ratification 
prévu à l'article précédent. . 

Pour chaque Etat signataire ratiflant postérieurement la Conven- 
tion, celle-ci entrera en vigueur le trentième jour suivant la 
date du dépôt de son instrument de ratification. 


Article 8. 


La présente Convention s'applique de plein droit sur toute l'éten- 
due du territoire métropolitain de chaque Etat contractant, 

Tout Etat contractant pourra, lors de la signature de la ratif. 
cation, de l'adhésion, ou ultérieurement, déclarer par notification 
adressée au Conseil Fédéral Suisse que les dispositions de la 
présente Convention seront applicables à l’un ou plusieurs de ses 
territoires extra-métropolilains, des Etats ou des territoires dont les 
relations internationales sont assurées par lui. Le Conseil Fédéral 
Suisse avisera de cette notification chacun des Etats contractants. 
Les dispositions de la présente Convention deviendront applica- 
bles dans le ou les territoires désignés dans la notification le 
soixantième jour suivant la date à laquelle le Conseil Fédéral 
Suisse aura reçu ladite notification. 

Tout Etat qui a fait une déclaration, conformément aux disposi- 
tions de l'alinéa 2 du présent article, pourra, par la suite, déclarer 
à tout moment, par notification adressée au Conseil Fédéral Suisse, 
que la présente Convention cessera d'être applicable à l'un ou 
plusieurs des Etats ou territoires désignés dans la déclaration. 

Le Conseil Fédéral Suisse avisera de la nouvelle notification 
chacun des Etats contractants. 

La Convention cessera d’être applicable au territoire visé, le 
solxantième jour Suivant la date à laquelle le Conseil Fédéral 
Suisse aura reçu ladite notification. 


Article 9. 


Tout Etat membre de la Commission Internationale de l'Etat 
Civil pourra adhérer à la présente Convention. L'Etat désirant 
adhérer notifiera son intention par un acte qui sera déposé auprès 
du Conseil Fédéral Suisse. Celui-ci avisera chacun des Etats 
contractants de tout dépôt d'acte d'adhésion. La Convention entrera 


en vigueur, pour l'Etat. adhérent, le :trentième jour: suivant 


date du dépôt de l'acte d'adhésion. b 
Le dépôt de l'acte d'adhésion ne pourra avoir lieu qu'après 
l'entrée en vigueur de la présente Convention. 


Article 10. 


La présente Convention peut être soumise à des revisions. 

La proposition de revision sera introduite auprès du Conseil 
Fédéral Suisse, qui la notifiera aux divers Etats contractants ainsi 
qu’au Secrétaire Général de la Commission Internationale de l'Etat 


Civil. 
Article 11. 


La présente Convention aura une durée de dix ans à partir de 
la date indiquée à l’article 7, alinéa 1®%. 

La Convention sera renouvelée tacitement de dix ans en dix ans, 
sauf sur dénonciation. 

La dénonciation devra, au moins six mois avant l'expiration du 
terme, être notifiée au Conseil Fédéral Suisse, qui en donnerai 
connaissance à tous les autres Etats contractants. 

La dénonciation ne produira son eflet qu'à l'égard de l'Etat qui 
l'aura notifiée. La Convention restera en vigueur pour les autres 
Etats contractants, 

En foi de quoi les représentants soussignés, dûment autorisés 
à cet effet, ont signé la présente Convention. 

Fait à Istanbul le quatre septembre mil neuf cent cinquante- 
huit en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives du 
Conseil Fédéral Suisse et dont une ccpie certifiée conforme Sera 
remise par la vole diplomatique à chacun des Etats contractants. 


Pour le Gouvernement de la,Pour le Gouvernement du 
République fédérale d’Alle-| Royaume de Belgique: 


magne : 
FRITZ VON GRACVENITZ. CHARLES GÉRARD. 
à mi Pour le Gouvernement du Grand- 


Duché de Luxembourg: 
HENRY DELVAUX. 


Pour le Gouvernement de la 
République française : 
GUY DELTEL. 
Pour le Gouvernement du 
. Royaume .des Pays-Bas: 
VAN BASSE VAN YSSELT, 
P. J, DE KANTER. 


Pour le Gouvernement de !1 
République turque : 


ind- 
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résente Convention, les délé- 


“D e la signature de la 
Au moment à g s Pays-Bas ont fait la décla- 


cs du Gouvernement du Royaume 
ration suivante: 

. Eu égard à l'égalité qui existé du point de vue du droit public 
entre les Pays-Bas, le Surinam et les Antilles néerlandaises, 
les termes «métropolitain» et « extramétropolitain » mentionnés 
dans la Convention perdent leur sens initial en ce qui à trait au 
Royaume des Pays-Bas et seront en.conséquence, en ce qui à trait 
au Royaume, considérés comme signifiant respectivement « euro- 
péen » et « non-européen ». 


CONVENTION 
CONCERNANT L'ÉCHANGE INTERNATIONAL D'INFORMATIONS 
EN MATIÈRE D'ÉTAT CIVIL 


Gouvernements de la République fédérale d'Allemagne, du 
sœstié de Belgique, de la République française, du Grand-Duché 
de Luxembourg, du Royaume des Pays-Bas, de la Confédération 
suisse et de la République turque, membres de la Commission 
Internationale de l'Etat Civil, désireux d'organiser d’un commun 
accord un échange international d'informations en matière d'état 
civil, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article der. 


Tout officier de l'état civil exerçant ses fonctions sur le territoire 
de l'un des Etats contractants doit, lorsqu'il dresse ou transcrit 
un acte de mariage ou de décès, en donner avis à l'ofticier de 
l'état civil du lieu de naissance. de chaque conjoint ou du défunt, 
si ce lieu est situé sur le territoire de l'un des autres Etats 
contractants. 

Toutefois, chaque Etat a la faculté de subordonner l'envoi de 
cet avis à la condition qu'il concerne un ressortissant de l'Etat 
destinataire. 


Article 2: : 


L'avis est établi conformément aux modèles annexés à la pré- 
sente Convention, 

Les renseignétnents a fournir sont inscrits dans les espaces réser- 
vés à cet eflet sur la formule, le texte en caractères latins, les 
noms patronymiques- et les. noms- de -lieu- en lettres capitales; les 
dates sénit ‘inscfitks léMiffres afäbes, les mois étant indiqués 
par un chiffre arabe, d’après l'année. SL Fautorité : : 
qui rédige l'avis ne possède pas le renseignement à fournir, l'espace 
correspondant est barré. 

L'avis doit être signé par l'officier de l'état civil et revêtu de 
son sceau. 

Dans les huit jours de l'établissement ou de la transcription de 
l'acte, cet avis est directement adressé par voie postale à l'officier 
de l'état civil destinataire. : 


Article 3. 
L'avis est utilisé par le destinataire conformément aux lis et 
règlements dé son pays. 


Article 4. 


Les dispositions des articles précédents ne font pas. obstacle à. 
la transmission aux æutorités d'un Etat contractant, par la voie 
diplomatique ou autre voie prévue par une convention particulière, 
de tout acte ou décision concernant l’état civil d'une personne née 
sur le territoire de cet Etat. 


Article 5. 


La présente Convention sera ratifiée et les instruments de rati- 
fication seront déposés auprès du Conseil Fédéral Suisse. 


Celui-ci avisera les Etats contractants de tout dépôt d’instrument 
de ratitication. 


Article 6. 


La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour 
Suivant la date du dépôt du deuxième instrument de ratification, 
prévu à l’article précédent. | 

Pour chaque Etat signataire ratiflant postérieurement la Conven- 
lion, celle-ci entrera en vigueur le trentième jour suivant la date 
du dépot de son instrument de ratification. 


Article 7. 


. présente Convention s'applique de plein droit sur toute 
étendue du territoire métropolitain de chaque Etat contractant. 
Tout Etat contractant pourra, lors de ia signature, de la ratifi- 


ation, de l’adhésijon, ou ultérieurement, déclarer par notitication 


adressée au Conseil Fédéral Suisse que les dispositions de la pré- 
sente Convention seront applicalMes à l'un ou plusieurs de ses 
territoires extra-métropolitains, des Etats ou des territoires dont 
les relations internationales sont assurées par lui, Le Conseil 
Fédéral Suisse avisera de cette notification chacun des Etats 
contractants. Les dispositions de Ja présente Convention devien- 
dront applicables dans le ou les territoires désignés dans la noti- 
fication le soixantième jour suivant la date à laquelle le Conseil 
Fédéral Suisse aura reçu ladite notification. 

Tout Etat qui a fait une déclaration, conformément aux dispo- 
sitions de l'alinéa 2 du présent article, pourra, par la suite, déclarer 
à tout moment, par notification adressée au Conseil Fédéral Suisse, 


que la présente Convention cessera d'être applicable à l’un où 


plusieurs des Etats ou territoires désignés dans la déclaration. 


Le Conseil Fédéral Suisse avisera de la nouvelle notitication 
chacun des Etats contractants. 


La Convention cessera d'être applicable au territoire visé le 


soixantième jour suivant la date à laquelle le Conseil Fédéral 
Suisse aura reçu iadite notification. 


Article 8. 


Tout Etat membre de la Commission Internationale de l'Etat Civil 
pourra adhérer à la présente Convention, L'Etat désirant adhérer 
notifiera son intention par un acte qui sera déposé auprès du Conseil 
Fédéral Suisse. Celui-ci avisera chacun des Etats contractants de tout 
dépôt d’acte d'adhésion. La Convention entrera en vigueur, pour 
l'Etat adhérent, le trentième jour suivant la date du dépôt de l'acte 
d'adhésion. 

Le dépôt de l'acte d'adhésion ne pourra avoir lieu qu'après l'entrée 
en vigueur de la présente Convention, 


Article 9, 


La présente Convention peut être soumise à des revisions. 


La proposition de revision sera introduite auprès du Conseil Fédéral 
Suisse, qui la notifiera aux divers Etats contractants ainsi qu'au 
secrétaire générale de la Commission Internationale de l'Etat Civil. 


Article 10, 


La présente Convention aura une durée de dix ans à 
date indiquée à l'article 6, aliméa 1 


La Convention taclemént: de uit 


sauf dénonciätion. 


La dénonciation devra, au moins six mois avant l'expiration du 
terme, être notifiée au Conseil Fédéral Suisse, qui en donnera connais- 
sance à tous les autres Etats contractants. 


La dénonciation ne produira son eflet qu'à l'égard de l'Etat qui 


l'aura notifiée. La Convention restera en vigueur pour les autres 
Etats contractants. 


de la 
90 


En foi de quoi les représentants soussignés, dûment autorisés à 


cet eflet, ont signé la présente Convention. 


Fait à Istanbul, le quatre septembre mil neuf cent cinquante huit, 
en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archives du Conseil 
Fédéral Suisse et dont une copie certifiée conforme sera remise par 
la voie diplomatique à chacun des Etats contractants. 


Pour le Gouvernement de la Pour le Gouvernement du 
République fédérale d’Allema- Royaume de Belgique ; 
gne: CHARLES GÉRARD, 
HANS G. FICKER. 
KURT FRITZ VON GRAEVENITZ. 


Pour le Gouvernement de Ja 
République française : 
GUY DELTEL. 


Pour le Gouvernement du 
Royaume des Pays-Bas: 
VAN SASSE VAN YSSELT, 
P.-J. DS KAUTER, 


Au moment de la signature de la présente Convention, les délé- 
gués du Gouvernement du Royaume des Pays-Bas ont fait la déclara- 
tion suivante : 


« Eu égard à l'égalité qui existe du point de vue du droit public 
entre les Pays-Bas, le Surinam et les Antilles néerlandaises, les 
termes « métropolitain » et « extramétropolitain » mentionnés dans 
la Convention perdent leur sens initial en ce qui a trait au Royaume 
des Pays-Bas et seront en conséquence, en ce qui a trait au Royaume, 
considérés comme signifiant respectivement « européen » et « non- 
européen ». 


Duché de Luxembourg : 
HENRY DELVAUX, 


République ivraue: 
NECDET KEUT. 


Pour le Gouvernement du Grand- : 


Four le Gouvernement de la 
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Movie 1 
Modèle de l'acte de décès. 


Face 


— COMMISSION INTERNATIONALE DE L'ÉTAT CIVIL — 
— CONVENTION DU sertempne 1008 — 


A MONSIEUR L'OFFICIER DE L'ETAT CIVIL 

AN DEN STANDESBEAMTEN 

ALL' UFFICIALE DELLO STATO CIVILE 

AAN DE AMBTENAAR VAN DE BURGERLIKE STAND 
NUFUS MEMURU 


Localité 

ort 

Luogo 

Plaats 

Mar al 

Département 

Kreis 

Distretto 

Provincie 

Vilayet 
Etat 
Staat 
Stato 
Staat 
Devlet 

Verso 


(Indiquer ici} dans les cinq langues, le nom du pays de l'expéditeur.) 


2 
Modèle de l'acte de mariage. 


Face 


— COMMISSION INTERNATIONALE DE L'ÉTAT CIVIL — 
— CONVENTION DU 4 sePTemBnE 1958 — 


A MONSIEUR L'OFFICIER DE L'ETAT CIVIL 

AN DEN STANDESBEAMTEN 

ALL' UFFICIALE DELLO STATO CIVILE 

AAN DE AMBTENAAR VAN DE BURGERLIUKE STAND 
NUFUS MEMURU 


Localité 
uo 
plants 
Mahal 
Département 
Kreis 
Distretto 
Provincie 
Viläyet 
Etat 
Staat 
Stato 
Staat 
Devlet 
Verso 


(Indiquer ici, dans les cinq langues, le nom du pays de l'expéditeur.) 


Commune de Commune de 
Gemeinde _Gemeinde 
Commune di Commune di 
Gemeente Gemeente 
Mahal Mahal 


DECES - TOD - MORTE - OVERLIDEN - ÔLUM 


MARIAGE - HEIRAT - MATRIMONIO - HUWELIJK - EVLENENME 


Date et lieu du décès 
Tag und Ort des Todes 


Dala e luogo della morte 
Datum en re van overlijden 
Olüm tarini ve yeri 


Nom 
Familienname 


Tag und Ort der Heira 

Data e luogo del matrimonio 
Datum en plaats van het huwelijk | 
Evlenenme tarini ve yeri 


Date et lieu du mariage | 


Nom de la femme - Name der 
Frau - Nome della sposa - 
Naam van de vrouw - Kari- 
nin soyadi : 


Nom du mari =: Name des 
Mannes - Nome dello sposo 
- Naam van de man - Koca- 
nin soyadi : 


Cognome 
Soyadi Prénoms - Vornamen - Pre- Prénoms - Vornamen - Pre- 
nomi - Voornamen - Adi : nomi - Voornamen - Adi : 
ornamen 
Né le Née le 
Geboreï am Geloren am 
Adi Nato il Nata il .… 
Geboren de Geboren de ] 
mu ogumu 

Date et lieu de naissance eu gu 
Tag und Ort der Geburt A A 
e luogo della nascita In In 
Datum en plaats der geboorte 
Dogüm tlarini ve yeri Yeri 

Sceau : Signature ! Sceau : | Signature : 

Siegel : Unterschrift : 8 Untersehrift 1 

Stampiglio 1 Firma ! Stampiglio 1 Firma : 

Zegel : Handtekening t 

Mühar Imsa ! Mühäür : Imsa ; 


FRESSES Leg cu 


& 
== 


| 
O 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 59-1304 du 6 novembre 1959 relatif au recrutement 
exceptionnel de secrétaires administratifs de préfecture dans 
les départements des Oasis et de la Saoura. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre, du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, modifiée par la loi 
n° 57-832 du 26 juillet 1957, autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre en Algérie un programme d'expansion économique, de 
progrès social et de réforme administrative, ensemble les ordon- 
nances n° 58-915 et n° 58-1047 des 7 octobre et 5 novembre 1958 ; 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 

des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-871 du 4 juillet 1949 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 


secrétaires administratifs de préfecture ; 
Vu le décret n° 57-903 du 9 avril 1957 organisation 

administrative de la partie des territoires du Sud englobés dans 

l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — L'article 3 du décret du 4 juillet 1949 susvisé est 
complété comme suit: . 


«A titre exceptionnel et jusqu'au 31 décembre 1960, les 
emplois vacants de secrétaire administratif de préfecture dans 
les départements des Oasis et de la Saoura peuvent être pourvus 
par nomination de candidats inscrits sur une liste d’aptitude 
dressée après avis de la commission administrative paritaire sié- 
geant en formation plénière. 


«Peuvent être inscrits sur cette liste d'aptitude : 
A. — Sans condition de diplôme. 


«1° Les fonctionnaires titulaires de l'Etat ou des établisse- 
de TEtat qui appärtienrient à un corps classé en 
catégorie B. 

«2° Les fonctionnaires titulaires de l’Algérie ou d’un établisse- 
me ee de l'Algérie qui appartiennent à un corps classé en 
catégorie B. 

« 3° Les fonctionnaires titulaires de l'Etat qui appartiennent 
à un corps classé en catégorie C et qui comptent cinq ans de 
services publics effectivement accomplis en cette qualité. 

«4° Les fonctionnaires titulaires de l'Algérie ou d’un établisse- 
ment public de l’Algérie qui appartiennent à un corps relevant 
de la catégorie C et qui comptent cinq ans de services publics 
effectivement accomplis en cette qualité. 

<5° Les fonctionnaires titulaires qui appartiennent aux anciens 
commandements des territoires militaires et aux anciennes 
annexes des départements des Oasis et de la Saoura qui ont 
accompli sept ans de services publics et ont rempli pendant 

ans au moins des fonctions comparables à celles de secré- 

taire administratif de préfecture dans les bureaux d’un comman- 

ere militaire ou d’une annexe des départements des Oasis et 
oura. 


B. — S'ils possèdent le baccalauréat, le brevet supérieur, 
la capacité en droit ou le diplôme supérieur des médersas. 
‘Les fonctionnaires et agents non titulaires de l'Etat, de 
l'Algérie ou des départements y compris ceux des Oasis et de la 
Saoura, ou des établissements publics correspondants, qui ont 
accompli au moins un an de ph ve civils dans les départements 
des Oasis et de la Saoura et ont, pour les candidats du sexe mas- 
Culin, satisfait à leurs obligations militaires. 
à «Les candidats inscrits sur la liste d'aptitude seront nommés 
l'échelon de stage. Ils seront titularisés dans les conditions 
fixées à l'article 13 du décret du 4 juillet 1949. 
A candidats qui appartenaient précédemment à un corps 
pe fonctionnaires seront reclassés ormément aux dispositions 
l'article 4 du décret du 4 juillet 1949. » 


Art 2. — Les secrétaires administratifs nommés dans les 
Conditions indiquées ci-dessus ne pourront pas faire l’objet d’une 
on en m le avant d’avoir effectivement exercé leurs 
de ja S. Pendant cinq ans dans les départements des Oasis et 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre de l'intérieur, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre, le secrétaire d'Etat aux finances et le secré- 
taire d'Etat à l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera au 
Journal officiel de la République française. . 


Fait à Paris, le 6 novembre 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 


JACQUES SOUSTELLE. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 


LOUIS JOXE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKL. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


C. DE GAULLE, 


Décret du 13 novembre 1959 approuvant Ia reconstruction du 
ee aux morts de la commune de Soumont-Saint-Quentin 


Var décret en date dn 13 novembre 1959, pris en application 
des dispositions du décret du 16 janvier 1917, porlant réglementa- 
tion pour l'érection de monuments commémoratifs, est approuvée 
la reconstruction à Soumont-Saint-Quentin (Calvados) d'un monu- 
ment aux morts. 


Approbation de délibérations de conseils municipaux 
(hommage pubiic). 


Par arrêté du ministre de lintérieur et «du ministæ de, Hédyca«| 
tion nationale en date du 13 novembre 1959, a été approuvée une 


délibération du conseit municipat "de Tavaux: (Juraÿ 


donner à trois groupes scolaires les noms de « Louis-Pasleur », 
« Louis-Pergaud » et « Jolivt-Curie ». 


Par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éduca- 
tion nationale en date du 13 novembre 1959, a été approuvée une 
délibération du conseil municipal de Moult (Calvados). tendant à 
donner le nom de « Lucien-Cingal » au nouveau groupe scolaire de 
celte commune. 


Administrateurs des services civils d'Algérie, 


Par arrêté du 3 novembre 1959, M. Vincent Ivara, administrateur 
des services civils d'Algérie, de classe exceptinnneile, nlteint par 
la limite d'âge, a élé admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 5 janvier 1960. 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 23 octobre 1959, M. Baudry (Ilenri), commissaire 
aivisionnaire de la sûreté nationale, est promu commissaire divi- 
sionnaire de classe exceptionnelie. 

Par arrêté du même jour, M. Baudry (Ienri) est promu contrô- 
leur général et muté, en cetle qualilé, dans l'intérêt du service, 
en Algérie, pour étre mis à la disposition du délégué général du 
Gouvernement. 


Par arrêté du 14 septembre 1959, M. Tardien (René), commis- 
saire divisionnaire de la sürelé nationale, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 27 novembre 1959. 


Par arrêté du 7 octobre 1959, sont promus commissaires division- 
naires de la sûreté nationale les commissaires principaux de la 
sûreté nationale dont les noms suivent: 

MM. Barbier À 

Masson (François). 
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Par arrêtés du 26 octobre 1959, M. Lanèque (Charles), commis- 

saire divisionnaire de la sûreté nationale, est mis en congé de 

longue durée avec plein traitement pour deux périodes six 

mois (1 congé) et de trois mois (2 congé), en application des 

l'article 36 (3°) de l'ordonnance ne 59-244 du 
vrier 1959. 


Par arrêté des 28 septembre et 23 octobre 1959, sont mutés 
dans l'intérêt du service, les commissaires principaux de la sûreté 
uationale dont les noms suivent: 


a à Miceli (Auguste), au service régional de la police judiciaire à 
elms. 


M. Beronneau (Robert), en qualité de chef du service départe- 
mental des renseignements généraux d’indre-et-Loire à Tours. 


Par arrêlé du 12 octobre 199, la résidence de M. Morel (John), 
commissaire principal de la sûreté nationale, chef du secteur fron- 
tière de l'Ain à Bellegarde, est trans!érée à Ferney-Voltaire. 


Par arrêté du 15 octobre 1959, l'honorariat est conféré à M. Le 
pe (Félix), commissaire principal de la sûreté nationale, en 
retraite. 


Par arrêté du 22 octobre 1959, M. Labarre (Lucien), commissaire 
principal de la sûreté nationale, est promu commissaire division- 
naire de la Sûreté nationale. 


Par arrêté du 18 août 199, M. Girardin (Jean), commissaire de la 
sûreté nationale, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 1e novembre 1959. 


Par arrêté du 11 septembre 1959, l'honorariat est conféré à 
M. Cresp (Auguste), commissaire de la sûreté nationale en retraite. 


Par arrêtés des 27, %, 29 septembre, 10, 14 et 27 octobre 1959 
sont mutés, dans l'intérêt du service, les commissaires de la sûreté 
nationale dont ies noms suivent: 

M. Granier (Roger), à la disposition du ministre délégué auprès 
du Premier rainistre (Sahara). 
ri. Gribot (Fernand), au service régional de la police judiciaire à 

yon. 


M. Geeraerts (Jacques), à la direction générale de la sûreté 
nationale. 

M. Granger (Charles), au service de la sécurité publique à Caudry. 

M. lchas (Pierre), au service de la sécurité publique à Cognac. 

M. Clamens (Bertrand), LE de chef du service départe- 
mental des renseignements généraux de l'Orne à Alençon. 


M. Janin (André), en qualité de chef du service des renseigne- 
ments généraux à Boulogne-sur-Mer. 


Par arrêté du 15 octobre 1959, il est mis fin au détachement auprès 
du Premier ministre (Togo) de M. Lopez (Antoine), commissaire de 
la sûreté nationale. M. Lopez est réintégré dans les cadres de la 
en meme et affecté à la direction générale de la sûreté 
nationale. 


Par arrêté du % octobre 1959, M. Viger (Edmond), commissaire 
de la sûreté nationale, est mis en congé de longue durée avec plein 
traitement pour une période de aix mois (ler congé), en application 
des dispositions de l'article 36 (3°) de l'ordonnance ne 59-244 du 
& février 1959. 


Par arrêté du % septembre-et des 5, 13, 14, 24, 2% octobre 41959, 
pris en application de la loi ne 56-782 du 4 août 1956 relative aux 
conditions de reclassement des fonctionnaires et agents français des 
administrations et services publics du Maroc et de Tunisie, et après 
avis de la commission paritaire dans ses séances des 2%6 juin et 
40 juillet 1959, sont titularisés dans les cadres de la sûreté nationale 
les fonctionnaires dont les noms suivent: 

M. Feraud (Pierre), en qualité de commissaire divisionnaire de 
échelon. 

M. Sibleyras (Jean), en qualité de commissaire principal de 
2 échelon. 

M. Marienval (Jean), en qualité de commissaire principal de 
échelon. 

: M. Mauro (Joseph), en qualité de commissaire principal de 4° éche- 
on. 


M. Trinquier (Edgard), en qualité de commissaire principal de 
échelon. 


M. Gouvernaire (Jean- 
cipai ean-Baptiste), en qualité de commissaire prin- 
ee Semars (Paul), en qualité de commissaire principal de {+ éche- 

M. Cokelaer (Lucien), en qualilé de commissaire de 2 échelon. 

M. Lebas (Guy), en qualité de commissaire de 5 échelon. 

M. Lejeune (Guy), en qualité de commissaire de 2 échelon. 

M. Ligougne (Alexis), en qualité de commissaire de & échelon. 

M. Dambland (Jean), en qualité de commissaire de % échelon. 

M. Tourneret (Jean), en qualité de commissaire de 4e échelon. 

M. Voiron (Pierre), en qualité de commissaire de 8e échelon. 

M. Cambe (Claude), en qualité de commissaire de 5% échelon. 

M. samer 

(Gaston), en qualité d’officier de police principal 

M. Bussil 

(Marcel), en qualité d'officier de police principal de 

M. Aura Pa 
(Paul), en qualité d'officier de police principal de 

M. Calmon (Victor), alité d’o 
A — (Victor), en qualité d’officier de police principal de 

M. Pyard (André), en qualité d'officier de police de % échelon. 

M. Moreau (Claude), en qualité d'officier de police de 5 échelon. 

M. Guerrero (Edouard), en qualité d'officier de police adjoint 
de ire classe, indice personnel et provisoire. 

. Bre Fernan t à 
en qualité d'oflicier de police adjoint de 

M. Barthelemy (Michel), en qualité d'officier de police adjoint de 
% classe, 6 échelon. 

M. Fontan (Paul), ’oftic 
en qualité d'’oflicier de police adjoint de 

M. Lanau (René), en té d'officier lice x 
> classe, > échelon: 

M. Leduc (David), en qualité d’oflicier de police adjoint de 
2% classe, échelon. 

M. Montels ‘Gabriel), en qualité d'officier de police adjoint de 
2e classe, échelon. 

M. Renaud gindre), en qualité d'oflicier de police adjoint de 
2 classe, 6 échelon. 

M. Ribaud (Jean), en qualité d'officier de police adjoint de 
2 classe, 3 échelon. 

M. Rivière (Georges), en qualité de police adjoint de 2° classe, 
échelon. 

M. Simonnot (Pierre), en qualité d'oflicier de police adjoint de 
2° classe, 3* échelon. à 
Sury (Claude), en qualité d'officier de police ddjbint de 2° classe, 

M. Thiaumond (Roger), en qualité d’officier de police adjoint de 
> classe, 4 échelon. 


Par arrêté du 10 novembre 1959, le brigadier de la sûreté natio- 
nale Barrallie (Gilbert) est détaché, en cette même qualité, pes 
une durée maximum de trois ans, à compter du 1 mars 19%, 
auprès du ministre d'Etat (services de police du Cameroun). 


Par arrêté du 10 novembre 1959, le brigadier de la sûreté nationale 
Kuentzler (Armand) est détaché, en celte même qualité, pour une 
durée maximum de trois ans, à compiler du 1° mars 1959, au 
du ministre d'Etat (services de police du Cameroun). 


Par arrêté du 10 novembre 1959, le brigadier de la sûreté nationale 
Quere (Georges) est détaché, en celte même qualité, pour une 
durée maximum de trois ans, à compter du 25 février 1959, auprès 
du ministre d'Etat (services de police du Cameroun). 


MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 13 novembre 1959 portant élévation à la dignité 
de grand officier, promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


ARMÉE DE TERRE 


Par décret en date du 13 novembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de la 
loi du 2 janvier 1932 (art. 1°") relative à la promotion et à] 0 
dans la Légion d'honneur des mutilés à 100 p. 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en - 
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ob alidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont promus ou 
pension l'ordre national de la Légion d'honneur (décorations avec 
traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"). 
GUERRE 1914-1918 


A la dignité de grand officier. 
(Pour prendre rang du 20 septembre 1958.) 
Fleury de l’Hermite (Henri-Paul), ancien lieutenant du 
Aro de chasseurs d’Afrique, actuellement colonel en 


retraite, classe 1906, mle 302 au recrutement de Quimper. 
deur de la Légion d’honneur du 6 août 1946. 


Au grade de commandeur. 
(Pour prendre rang du 27 novembre 1958.) 

Duran (Marcel-Emile-Henry), ancien aspirant du 249° régiment 
pr classe 1913, = À 1374 au recrutement de la Seine 
(3: bureau). Officier de la Légion d'honneur du 6 février 1952. 

(Pour prendre rang du 18 octobre 1956.) , 
(Maurice-Joseph-Camille), ancien sergent du 1° groupe 
d'aviation, classe 1912, mle 374 au recrutement de Brive. cier 
de la Légion d'honneur du 16 mars 1953. 
(Pour prendre rang du 23 décembre 1957.) 


Luizy (Louis-Rehé-Eugène), ancien médecin auxiliaire du 46° régi- 
ment d'infanterie, classe 1908, mle 1289 au recrutement d'Orléans. 
Officier de la Légion d'honneur du 15 mars 1948. 


r décret en date du 13 novembre 1959, rendu sur la proposition 
du mier ministre et du ministre des armées, en application de la 
loi Hu 2 janvier 1932 (art. 1°") relative à la nomination et à la pro- 

ion dans la Légion d’honneur des mutilés à 100 p. 100, vu la décla- 
ration du conseil de Fordre de la Légion d’honneur en date du 
2 octobre 1959 portant que les nominations et promotions du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les noms suivent, 
titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, 
sont nommés ou promus dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°’). 
GUERRE 19141918 


Au grade d’officier. 
(Pour prendre rang du 16 septembre 1958.) 


Barry (Edward-Marc), ancien lieutenant du 3° régiment de zouaves, 
classe 1905, mle 2904 au recrutement de la Seine (2° bureau). 


(Pour prendre rang du 13 février 1958.) 


Bes (Jean-Léon-Maurice), ancien soldat du 6° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1911, mile 986 au recrutement de Perpignan. 


(Pour prendre rang du 3 novembre 1958.) 


Bourlioux (Mathurin-Clément), ancien brigadier du 28‘ régiment d'ar- 
tillerie, classe 1913, mle 517 au recrutement de Tulle. 


(Pour prendre rang du 9 février 1959.) 


Chevalier (Léon-Marie), ancien sous-lieutenant du 49° régiment d’ar- 
tillerie, classe 1909, mle 2459 au recrutement de Caen. 


(Pour prendre rang du 19 novembre 1958.) 


De Los Santos (Joseph-Louis), ancien sous-lieutenant du 1°" régiment 
de marche de légion étrangère, classe 1914, au recrutement de 


Lyon. 
(Pour prendre rang du 30 mai 1958.) 


Giudicelli (Dominique-Charles-Tancrède), ancien soldat du 75° batail- 
lon de tirailleurs sénégalais, classe 1916, mle 2252 au recrutement 


d’Ajaccio. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Grelet (René-François), ancien aspirant du 66 régiment d’infanteri 
classe 1915, mle 1307 au recrutement de Châteauroux. * 


Pour prendre rang du 8 juillet 1958.) 


Le Gall (Pierre-Marie), ancien sergent du 12° régiment d’infanteri 
classe 1914, mle 3046 au recrutement de Quimper. ” 


(Pour prendre rang du 20 février 1959.) 


Perrin (Léopold-Georges), ancien caporal du 407* régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 417 au recrutement d’Epinal. 


Pour prendre rang du 31 octobre 1958.) 


Rech (Marius-Isidore-Xavier), ancien soldat du 341* régiment d’infan- 
terie, classe 1905, mle 1117 au recrutement de Marseille. 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 21 novembre 1958.) 
Aiïlloud-Betasson (Henri-Marius), ancien soldat du 338° régiment d’'m- 
fanterie, classe 1918, mle 1178 au recrutement de Bourgoin. 
(Pour prendre rang du 23 novembre 1937.) 
(Emile), ancien soldat du 412* régiment d'infanterie, 
1907, mle 4884 au recrutement de la ne (1° bureau), 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Andries (Etienne), ancien caporal du 151* régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 3075 au recrutement de Béthune, 
(Pour prendre rang du 26 janvier 1959.) 


Ardellier (Paul), ancien soldat du 21° ou d'infanterie de marine, 
classe 1916, mle 329 au recrutement de Limoges, 


Albisser 
classe 


(Pour prendre rang du 28 janvier 1959.) , 
Artignan (Xavier-Jules-Maurice), ancien caporal du 81‘ régiment 
d'infanterie, elasse 1910, mile 630 au recrutement de Montpellier, 
(Pour prendre rang du 8 octobre 1958.) 

Artus (Théodore-Guillaume), ancien soldat du 100° régiment d’infan- 
terie, classe 1906, mle 1395 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 
(Pour prendre rang du 8 décembre 1958.) 

Aubrun (Denis-Alphonse), ancien soldat du 5° bataillon de chasseurs à 

pied, classe 1911, mle 1478 au recrutement de jJijon. 
(Pour prendre rang du 10 janvier 1958.) 
Augendre (Joseph), ancien soldat du 407° régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 533 au recrutement de Châteauroux. 
(Pour prendre rang du 19 décembre 1958.) 
Augustin (Julien), ancien soldat du 208* régiment d'infanterie, 
classe 1898, mle 1154 au recrutemenñt de Poitiers. 
(Pour prendre rang du 27 janvier 1959.) 
Autran (Louis-Joseph), ancien soldat du 53° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1200 au recrutement d'Avignon. 
(Pour prendre rang du 10 décembre 1958.) 
Bacot (François-Joseph}, ancien sergent du 66° régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1916, mle 344 au recrutement de Rhône-Nord. 
(Pour prendre rang du 26 mars 1958.) , 
Baffault (Germain-Edouard), ancien soldat du 2° bataillon de chas 
seurs à pied, classe 1906, mle 448 au recrutement de Montargis. : 
fu Pour prendre rang du 26 novembre 1956.) HS + 
Bages (Emile), ancien soldat du 416: régiment d’infarterie, classe 1914, 
mile 1076 au recrutement de Toulouse. 
(Pour prendre rang du 29 janvier 19£9.) 
Bagot (Paul-Marie-Joseph), ancien soldat du 97° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle au recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 18 novembre 1958.) 
Balansa (Georges-Antoine-Marcel), ancien soldat du 4° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mle 896 au recrutement de Foix. 
(Pour prendre rang du 23 janvier 1958.) 
Balluais (Albert-Arsène), ancien soldat du 330 régiment d’infan- 
terie, classe 1902, mle 1076 au recrutement de Mayenne, 
(Pour prendre rang du 2 janvier 1959.) 
Barbaroux (Emile-Félix), ancien caporal du -171° régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 4008 au recrutement de Marseille. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1958.) 
Barbazange (Conjas), ancien soldat du 170° régiment d'’infanterte, 
classe 1913, mle 184 au recrutement de Tulle, 
(Pour prendre rang du 30 mai 1958.) 
Bariteau (Victor), ancien soldat du 5° régiment de cuirassiers, classe 
1913, mle 1213 au recrutement de la Rochelle. 
(Pour prendre rang du 17 mars 1959.) 
Baronnet (Paul), ancien soldat du 7° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1909, mle 1592 au recrutement de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Barraud (Antoine), ancien soldat du 105° régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 334 au recrutement de Bourg. 
(Pour prendre rang du 3 février 1959.) 
Bayon (Prosper-Fernand), ancien soldat du 107* régiment d’infan- 
terie, classe 1909, mle 2164 au recrutement de Limoges. 
(Pour prendre rang du 18 février 1959.) 


Bec (Henri-Auzias-Joseph), ancien soldat du 22° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1916, mle 121 au recrutement de Grenoble. 
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(Pour prendre rang du 18 décembre 1958.) 
Beliveau (Edouard-Ernest), ancien soldat du 4 de zoua 
classe 1915, mle 2792 au recrutement 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Belleuvre (Ernest-Auguste), ancien soldat du 335° régiment d’infan- 
terie, classe 1904, mle 1559 au recrutement d'Angers. 
(Pour prendre rang du 30 mai 1958.) 


Bereiziat (Marie-Eugène), ancien soldat du 23° régiment d’infan- 
terie, classe 1905, mle 1146 au recrutement de Bourg. 


(Pour prendre rang du 29 octobre 1958.) 

Berger (Edmond-Antoine), ancien soldat du 149 régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 144 au recrutement de Chalon-sur-Saône, 
(Pour prendre rang du 4 juillet 1958.) 

Bernard (Alfred), ancien soldat du 37° régiment d'infanterie de 

marine, classe 1907, mle 335 au recrutement de Libourne, 
(Pour prendre rang du 9 avril 1958.) 
Bernard (Emile-François), ancien soldat du 3° régiment du génie, 
classe 1913, mle 1855 au recrutement de Béthune, 
(Pour prendre rang du 5 janvier 1959.) 
Bernats (Jean-Pierre), ancien soldat du 144 régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1081 au recrutement de Bayonne. 
(Pour prendre rang du 19 novembre 1958.) 
Beroard (Emile), ancien caporal au 57° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1915, mle 2054 au recrutement de la Seine, 6* bureau. 
(Pour prendre rang du 27 décembre 1957.) 


Berranger (Armand-Louis), ancien soldat du 331° régiment d’infan- 
terie, classe 1917, mle 880 au recrutement d'Alençon. 


(Pour prendre rang du 23 octobre 1958.) 
Berthon (Antoine), ancien soldat du 133° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mile 782 au recrutement de Mâcon. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Bessine (Marcel), ancien soldat du 7° régiment du génie, classe 1915, 
mile 1382 au recrutement de Magnac-Laval. 
(Pour prendre rang du 27 janvier 1959.) 

Bidaud (Julien-Léon), ancien soldat du 302 régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 2719 au recrutement de la Seine, 3° bureau. 
(Pour prendre rang du 18 décembre 1958.) 
Bigeu (Pros ); ancien soldat du 52 régiment d'infanterie, 

classe 1916, mle 429 au recrutement de Narbonne. 
(Pour prendre rang du 14 novembre 1958.) 
Birac (Roger-Joseph}),) ancien caporal du 11° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 236 au recrutement de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Blanc (Félix-Marius), ancien soldat du 258° régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 550 au recrutement de Nice. 
(Pour prendre rang du 5 février 1959.) 


Blanchard (Joseph-Marie), ancien soldat du 248° régiment d'infan- 
terie, classe 1907, mle 698 au recrutement de Guingamp. 


(Pour prendre rang du 24 avril 1958.) 
Blanchot (Marcel-Michel), ancien soldat du 401° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1656 au recrutement de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Blin (Victor-Romain-François), ancien soldat du 94 régiment d'in 
fanterie, classe 1912, mle 378 au recrutement de Vitré. 
(Pour prendre rang du 10 février 1959.) 
Bodecot acinthe-Félix), ancien caporal du 1° t d’infan- 
terie, 1907, mle 2385 au recrutement de 
(Pour prendre rang du 23 septembre 1957.) 
Boffy (Marie-Adolphe-Arthur), ancien soldat du 172 régiment d'in- 
fanterie, classe 1916, mile 1096 au recrutement de Vesoul. 
(Pour prendre rang du 21 novembre 1958.) 
Boilly (Fernand-Augustin-J h), ancien caporal au 165° régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 545 au recrutement d'Arras. 
(Pour prendre rang du 23 juin 1958.) 
Boinnard (Maurice-Xavier), ancien caporal du 13° bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1911, mle 2019 au recrutement d'Annecy. 
(Pour prendre rang du 18 août 1958.) 


Bonnin (Fernand-Armand-Jean-Marie), ancien soldat du 6 régiment 
du génie, classe 1914, mle 1581 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 


(Pour prendre rang du 29 juillet 1958) 
Bordas (Pierre) ien soldat du 142 régimen 
1015, mie 356 au recrutement de Brive mfanterie, clause 
(Pour prendre rang du 8 décembre 1933.) 


Bordier (Gilbert-Pierre-Auguste), ancien soldat du 12: ré 
fanterie, classe 1915, mle 2598 au recrutement de A ro ” 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959) 
Boscus (Hilaire-Paulin), ancien soldat du 139 régiment d’infan 
classe 1910, mile 558 au recrutement de Rodez. terie, 
(Pour prendre rang du 18 novembre 1958.) 


Bothorel (François-Marie), ancien soldat du 108 régiment ’infante. 
rie, classe 1914, mile 1799 au recrutement de Brest. « 


(Pour prendre rang du 2 septembre 1958.) 
Bou (Aïlbert-Célestin), ancien soldat du 58° régiment d'infanterie 
classe 1914, mle 2072 au recrutement de Rodez, 
(Pour prendre rang du 24 novembre 1958.) 


Boubes (Jean-Emile), ancien soldat du 80° régiment d’infan 
classe 1914, mle 1017 au recrutement de Saint-Gaudens. ren 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Boudet (Jean-Basile), ancien soldat du 2° régiment de zouaves, 
classe 1912, mle 860 au recrutement de Montauban. 
(Pour prendre rang du 30 janvier 1958.) 
Bougreau (Georges), ancien soldat du 32° ré t d’infanteri 
1905, mle 826 au recrutement de Tours. 
(Pour prendre rang du 31 juillet 1958.) 


Boulenger (Léon-Joseph-Auguste), ancien soldat du 1° régiment d'in. 
fanterie de marine, classe 1910, mle 728 au recrutemént de Cher. 


(Pour prendre rang du 30 mai 1958.) 
Bourdet (Pierre-Victor), ancien soldat du 1°" régiment du génie, classe 
1908, mie 495 au recrutement de Parthenay. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1958.) 


Bourdier (Alphonse-Joseph}, ancien caporal du 36° régiment d'infan- 
terie, classe 1906, mle 696 au recrutement de Riom. 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Pierre-Marius), ancien caporal du 229° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 399 au recrutement de Narbonne. 
Bourret (Paul-Ferdinand), ancien caporal du 58° régiment d'infan- 
terie, classe. 1913, mle 990 au recrutement d'Avignon. 


(Pour prendre rang du 3 décembre 1958.) 


Boutant (François), ancien soldat du 109 régiment d'infanterie, 
classe 1913, mie 1247 au recrutement de Magnac-Laval. 


Pour prendre rang du 24 avril 1958.) 
Boyer (Edmond-Jean-Hippolyte), ancien sergent du 16° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1912, mle 6433 au recrutement de Lille. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Brandon (Jules), ancien soldat du 26° régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 1672 au recrutement de Moulins. 


(Pour prendre rang du 3 avril 1958.) 
Brel (Antonin-Camille- ancien caporal du 216: régiment d'in 
fanterie, classe 1915, mle 1199 au recrutement de Montpellier. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Brunet (Georges-Emile), ancien soldat du 147* régiment d'infanterie, 
classe, 1906, mle 800 au recrutement du Mans. 


(Pour prendre rang du 18 décembre 1958.) 


Brurat (André), ancien sergent du 159 régiment d'infanterie alpine, 
classe 1915, mle 2181 au recrutement de la Seine (6° bureau). 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Burellier (Pierre-Marie), ancien soldat du 17° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 349 au recrutement de Roanne. 


(Pour prendre rang du 22 septembre 1958.) 
Caillat-Truitaz (Louis-Marcel), ancien soldat du 11° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1914, mle 838 au recrutement de Grenoble. 
(Pour prendre rang du 2 janvier 1959.) 


Caillaud (Edouard-Georges), ancien soldat du régiment 
terie, classe 1906, mle 174 au recrutement de Guéret. 


Pour prendre rang du 28 janvier 1959.) 
), ancien soldat du 81° régiment d'infanterie, classe 
en, 


Calbet 
1911, mle au recrutement d’Ag 
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(Pour prendre rang du 21 novembre 1958.) 
eri (Joseph-Baptiste), ancien soldat du 3° régiment mixte de 
zouaves et tirailleurs, classe 1917, mle 185 au recrutement d'Alger. 
(Pour prendre rang du 28 novembre 1958.) 
Carricaburu (Guillaume), ancien soldat du 34° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 2545 au recrutement de Pau-Bayonne. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
(Ferdinand), ancien soldat du 60° régiment d'infanterie, classe 
1918, mle 807 au recrutement de Saintes. 
(Pour prendre rang du 28 janvier 1959.) 
(Antoine), ancien soldat du 42° régiment d'infanterie, classe 
1913, mie 1195 au recrutement de Cahors. 
Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 

Castel (Omer-Maurice-Cornil), ancien soldat du 49° bataillon de 
pret à pied, classe 1910, mile 894 au recrutement de Dun- 
nd (Pour prendre rang du 30 mai 1958.) 

Castellas (Danton-Paul-Désiré), ancien soldat du 52° régiment d’in- 
fanterie, classe 1910, mle 297 au recrutement de Marseille. 

(Pour prendre rang du 24 novembre 1958.) 

}, ancien soldat du 83° régiment d'infanterie, classe 
au recrutement de Saint-Gaudens. 

(Pour prendre rang du 9 février 1959.) 


Cazilhac (Jean-Henri), ancien soldat du 23° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 1725 au recrutement de Béziers. . 


(Pour prendre rang du 28 janvier 1959.) 
(Mathieu),. ancien caporal au 27° bataillon de chasseurs 
pins, classe 1915, mle 840 au recrutement d’Ajaccio. 


(Pour prendre rang du 12 juillet 1957.) 


Chaffard (Laurent-Paulin), ancien soldat du 141° régiment d’infan- 
terie, classe 1903, mle 502 au recrutement de Marseille, 


(Pour prendre rang du 2 septembre 1958.) 
Challe (Marcel-François), ancien soldat du 63° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1917, mie 421 au recrutement d'Annecy. 
Pour prendre rang du 6 novembre 1958.) 


Chamillard (Léon-Paul-Maurice), ancien soldat du 69° régiment d’in- 
fanterie, classe 1915, mle 1500 au recrutement de Troyes. ‘ 


(Pour prendre rang du 31 octobre 1958.) 


Chanteur (Léon-Ernest), ancien soldat du 18° bataïllon de chasseurs 
à pied, classe 1912, mle 2131 au recrutement de Mézières. 


(Pour prendre rang du 28 janvier 1959.) 


Chapuis (Alfred-François-Amédée), ancien caporal du 358° régiment 
d'infanterie, classe 1910, mle 534 au recrutement de Besançon. 


(Pour prendre rang du 17 septembre 1957.) 


Charasse (Antoine), ancien soldat du 62° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1907, mle 741 au recrutement de Roanne. 


(Pour prendre rang du 8 décembre 1958.) 


Charmette (Henri-Gustave), ancien soldat du 83° régiment d'artillerie 
lourde, classe 1916, mle 3952 au recrutement de la Seine (2° bureau). 


(Pour prendre rang du 10 novembre 1958.) 


Chassagne (Antoine-Célestin), ancien soldat du 265° régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 1597 au recrutement de Guéret. 


(Pour prendre rang du 16 octobre 1958.) 
Chastre (Julien-Antoine), ancien caporal du 321° régiment d’infan- 
terie, classe 1906, mle 1521 au recrutement de Tulle. 
(Pour prendre rang du 4 novembre 1958.) 
Chautagnat (François-Etienne-Pierre), ancien soldat du 97° régiment 
d'infanterie, classe 1916, mle 1740 au recrutement d'Annecy. 
(Pour prendre rang du 28 novembre 1958.) 


Chauveau ( es-Louis), ancien soldat du 79° régiment d'infanterie, 
classe 539 au recrutement de Tours. 


Cau (Alban-J 
1910, mle 


(Pour prendre rang du 28 octobre 1958.) 


Chauvel (Jean-Baptiste-Léon-Joseph), ancien soldat du 69° régiment 
d'infanterie, classe 1907, mle 88 au recrutement de Vitré. 


(Pour prendre rang du 10 novembre 1958.) 


Chevrier (Louis-Alexandre-Auguste), ancien caporal du 65° régiment 
Roche-sur- 


Yinfanterie, classe 1915, mie 567 au recrutement de la 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 

Chopitel (Charles-Augustin), ancien caporal du 98° régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 427 au recrutement de Vesoul. 

Clero (Raymond), ancien soldat du 262 régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 350 au recrutement de Quimper. 

Cocu (Jules-Léopold-Victorice), ancien soldat du 51° régiment d'in- 
fanterie, classe 1911, mle 71 au recrutement d'Amiens. 

(Pour prendre rang du 11 février 1959.) 

Colombani (Thomas), ancien soldat du 65° régiment d'infanterie, 

classe 1918, mle 2411 au recrutement d’Ajaccio. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 

Combes (Jean-Paul), ancien soldat du 253° régiment d'infanterie, 

classe 1905, mle 1428 au recrutement d’Albi-Carcassonne. 
(Pour prendre rang du 30 mai 1958.) 

Cordou (Ulysse-Jacques-Joseph), ancien soldat du 107* régiment 
d'infanterie, classe 1916, mle 632 au recrutement de Périgueux. 
(Pour prendre rang du 11 mars 1958.) 

Couret (Etienne-Auguste), ancien maréchal des logis du 109° # 
ment d'artillerie lourde, classe 1904, mle 436 au recrutement de 

Foix-Saint-Gaudens. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 

Cousseau (Georges-Eléonor), ancien sergent-major du 114 régiment 
d'infanterie, classe 1910, mle 1639 au recrutement de Parthenay. 

Crotal (Jean-Victor-Marius), ancien soldat du 210° régiment d'’infan- 
terie, classe 1913, mle 794 au recrutement de Marseille, 

(Pour prendre rang du 23 octobre 1958.) 

Cure (Louis-Constantin), ancien soldat du 5° régiment d'infanterie 

de marine, classe 1911, mle 93 au recrutement de Mâcon. 
(Pour prendre.rang du 2 février 1959) 

David (Charles-Antoine), ancien soldat du 255° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 99 au recrutement d’Evreux. 

(Pour prendre rang du 1° octobre 1958.) 

Davion (Pierre-Edouard), ancien maréchal des logis du 105° régiment 
d'artillerie lourde, classe 1909, mle 3606 au recrutement de la 
Seine (2° bureau), 

(Pour prendre rang du 19 septembre 1957.) 

Decaux (Eugène-Georges), ancien soldat du 151° régiment d’infan- 
terie, classe 1911, mie 286 au recrutement du Havre. . 
(Pour prendre rang du 17 mai 1955.) 

Delahaye (Victor-Marie-François), ancien soldat du 71° 
d'infanterie, classe 1910, mle 1634 au recrutement de : 

(Pour prendre rang du 29 octobre 1958.) 

Delandre (Marcel-Frédéric), ancien soldat du 51° régiment d’infan- 

.terie, classe 1913, mle 1174 au recrutement d’Abbeville, 


(Pour prendre rang du 1° août 1958.) 


Delange (Antoine), ancien soldat du 9° régiment de zouaves, 
Cambrai. | 


classe 1911, mle 1670 au recrutement de 


(Pour prendre rang du 23 octobre 1958.) 

Delavigne (Jules-Henri-Léon), ancien soldat du 14° régiment d’infan 
terie, classe 1915, mle 688 au recrutement de Rouen-Sud, 
(Pour prendre rang du 26 novembre 1958.) 

Delazzari (Charles-Alphonse-Richard), ancien soldat du 1°" régiment 

étranger, classe 1906, mle L. M. 226 au recrutement de Nice. 
Desmaziers (Nicolas-Michel), ancièn soldat du 329° régiment d'infan- 
terie, classe 1910, mle 889 au recfutement de Mo 
(Pour prendre rang du 12 novembre 1958.) 
Devard (Gabriel), ancien soldat du 11° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1497 au recrutement de Limoges. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Devaux (Pierre), ancien sergent du 305° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 746 au recrutement de Moulins. 


(Pour prendre rang du 29 octobre 1958.) 


‘Deyres (Jean-Jules), ancien soldat du 6° régiment d'infanterie de 


marine, classe 1907, mle 720 au recrutement de Bordeaux. 


_ (Pour prendre rang du 2 février 1959.) 


Dou (Jean), ancien soldat du 135° régiment d'infanterie, classe 1915, 
1217 au-recrutement de Toulouse. 


(Pour prendre rang du 29 octobre 1958.) 


Dubois (Constant-Louis), ancien caporal du 1°" régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 3238 au recrutement de Lille. 


(Pour prendre rang du 27 octobre 1958.) 


Dubois (Henri-Eugène), ancien soldat du 41° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 2313 au recrutement de Rennes, 
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(Pour prendre rang du 26 janvier 1959.) 
Duchesne (Fernand), ancien soldat du 21° régiment d'infanterie de 
marine, classe 1910, mle 72 au recrutement de Coulommiers. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Ducourneau (Jean), ancien sergent du 123* régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 837 au recrutement de Bordeaux. 
Pour prendre rang du 16 décembre 1958.) 


Duerot (Alphonse-Maurice), ancien brigadier du 203° régiment d'artil- 
lerie de campagne, classe 1918, mle 1299 au recrutement de Ver- 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Dufau (Jean-Bertrand), ancien soldat du 2 régiment du génie, 
classe 1914, mle 686 au recrutement de Cahors. 
Duin (Arsène-Auguste-Claudius), ancien soldat du 149 régiment d’in- 
fanterie, classe 1914, mle 725 au recrutement de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 20 novembre 1958.) 
Duluard (Georges), ancien sergent du 37° régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 1578 au recrutement du Mans. 
(Pour prendre rang du 25 novembre 1958.) 
Durand (Fernand-Julien), ancien soldat du 110° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 502 au recrutement d'Amiens, 
(Pour prendre rang du 17 novembre 1958.) 
Dutilleul (Lucien-Louis), ancien soldat du 39° régiment d'artillerie, 
classe 1908, mle 2122 au recrutement de Lille, 
(Pour prendre rang du 10 décembre 1958.) 
Duval (Alexis-Marie), ancien soldat du 162 régiment d'infanterie, 
classe 1918, mle 809 au recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 26 janvier 1959.) 
Duvieubourg (Elie-Emile-Maurice, ancien soldat du 8° régiment d'in- 
fanterie, classe 1916, mle 3630 au recrutement de Saint-Omer. 
(Pour prendre rang du 27 novembre 1958.) 
Duvivier (Georges), ancien soldat du 146 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 68 au recrutement d’Avesnes. 
(Pour prendre rang du 24 octobre 1958.) 
Emeric (Félix-Victor-Ferdinand), ancien soldat du 6° régiment d'artil- 
lerie à pied, classe 1906, mle 1139 au recrutement de Toulon. 
(Pour prendre rang du 21 novembre 1958.) 
_Btchebehere (Jean), ancien soldat du 123° régiment d'infanterie, 
‘classe 1918, mie 1765 au recrutement de Bayonne. 
(Pour prendre rang du 20 novembre 1958.) 

Etievant (Paul-Eugène-Félicien), ancien soldat du 244° régiment d’in- 
fanterie, classe 1905, mle 184 au recrutement de Lons-le-Saunier, 
(Pour prendre rang du 24 décembre 1958.) 

Faby (Armand-Gaston), ancien soldat du régiment d'infanterie de 

marine du Maroc, classe 1916, mile 505 au recrutement de Belfort. 
(Pour prendre rang du 20 novembre 1958.) 
Failler (Jean-Marie), ancien soldat du 67° de pu d'infanterie, 
ciasse 1912, mile 1141 au recrutement de Quimper 
(Pour prendre rang du 15 octobre 1958.) 
Fatum (René), ancien soldat du 150° régiment Durs classe 1914, 
mie 2529 au recrutement de la Seine, 1°" burea 
(Pour prendre rang du 12 décembre 1958.) 
Faucheus (Louis-Marie-Joseph), ancien caporal du 2° bataillon de 
chasseurs à pied, classe 1912, mle 987 au recrutement du Mans. 
Pour prendre rang du 18 novembre 1958.) 
Faure (Etienne), ancien soldat du 61° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1913, mle 158 au recrutement de Montbrison, 
(Pour prendre rang du 2 décembre 1958.) 
Faure-Bondat (Paul-Auguste), ancien soldat du 7° bataillon du génie, 
classe 1916, mle 532 au recrutement de Grenoble, 
Pour prendre rang du 18 novembre 1958.) 


Favrel (Marcel-Georges), ancien soldat du 28° bataillon du génie, 
classe 1916, E. V. 1914, mle 1278 au recrutement d'Orléans. 


(Pour prendre rang du 7 novembre 1958.) 


Fleurot (Georges-Emilien), ancien soldat du 42° régiment d’infan- 
terie classe 1913, mle 720 au recrutement de Vesoul. 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Florence (Paul-Gustave), ancien soldat du 10° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1913, mle 2316 au recrutement d'Epinal, 


(Pour prendre rang du 26 janvier 1959.) 


— (Guillaume), ancien soldat du 5° régiment 4 
de marine, classe 1917, mle 152 au recrutement d s un 


(Pour prendre rang du 12 novembre 1959.) 

Fort (Raymond-Gaston), ancien soldat du 146 régiment d'infan 
classe 1911, mle 1194 au recrutement de vases ter, 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1958.) 
(Germain-Emile), ancien soldat du 11° t d 

Fressen, ancien soldat du 74 t d’inf 
(Pour prendre rang du 21 novembre 1958.) 

Freu (Antonin-Camille), ancien soldat du 4 régiment de cuirassier: 
à pied, classe 1918, mle 216 au recrutement de Narbonne. 
(Pour prendre rang du 12 janvier 1959.) 

Garaix (Fernand-François-Ré gis), ancien soldat du 159 régiment 
d'infanterie, classe 1910, mie 127 au recrutement de Mon , 
(Pour prendre rang du 26 août 1956.) 

Garcin (Marius-Benjamin), ancien soldat du 4 régiment d'infanterie 
de marine, classe 1907, mle 1173 au au recrutement de Digne. 
(Pour prendre rang du 31 janvier 1959.) 

Garnier (Paul), ancien soldat du 9 régiment de zouaves, classe 1914, 

mle 1577 au recrutement du Blanc. 

(Pour prendre rang du 2 janvier 1959.) 
ral du 81° régiment d'infanterie, classe 
1912, mle 1133 au recrutement d'Agen, 


(Pour prendre rang du 17 novembre 1958.) 
Gauchet (Paul-Louis-Etienne), ancien soldat du 65° régiment d'infar. 
terie, classe 1917, mle 675 au recrutement de Granville. 
? » (Pour prendre rang du ler juillet 1958.) 
Gauyard François), ancien soldat du 48 régiment 
d classe 1913, mle 37 au recrutement de Guingamp. 
(Pour prendre rang du 24 octobre 1958.) 
Genin (Marie-Joseph-Paul-Henri), ancien brigadier du 2° régiment de 
mx classe 1917, E. V. 1915, mle-927 au recrutement de Lyon- 
(Pour prendre rang du 2 janvier 1959.) 
Geoffroy (Pierre-Paul), ancien soldat du 414 
classe 1915, mle 1740 au recrutement de » 
(Pour prendre rang du 7 mars 1959.) 
Gerbe (Félix), ancien soldat du 140° régiment d'infanterie, classe 1903, 
mile 1171 au recrutement de Roanne, 
(Pour prendre rang du 21 novembre 1958.) 


Gerbeaud (Barthélémy - Albert - Fernand - Henri), ancien soldat du 
50° régiment d'infanterie, classe 1910, mle 339 au recrutement de 


d'infanterie, 


(Pour prendre rang du 3 février 1959.) 
Giboulot (Léon-Antoine), ancien soldat du régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 108 au recrutement d’Auxonne-Dijon. 
(Pour prendre rang du 26 janvier 1959.) 


Girard (René), ancien soldat du 216 + eng d'infanterie, classe 
1912, mle 92 au recrutement de Cholet-Tours. 


x (Pour prendre rang du 31 janvier 1959.) 
Gonguet (Louis-Arthur), ancien soldat du 254 régiment d'artillerie, 
classe 1909, mile 415 au recrutement de Lyon. 
(Pour prendre rang du 5 décembre 1958.) 


Grange (Jean-Ernest-Léonce), ancien 57° régiment d'infan- 
1912, mle 3183 au recrutemen 


Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Greck ancien soldat du 14 bataillon de chasseursalpins, 
classe 1 3, mie 1228 au recrutement de Rodez. 


(Pour prendre rang du 3 novembre 1958.) 


Guerin (Antoine), ancien soldat du # régiment d'infanterie de 
marine, classe 1916, mle 745 au recrutement de Clermont-Ferrand. 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Guilloux (Julien-Marie Marie), anclen soldat du, régiment d'infanterk 
classe 1916, mle 1605 au recrutement t de 


(Pour prendre rang du 5 janvier 19659.) 


Hervé (Victor-Marie 
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(Pour prendre rang du 21 mars 1958.) 
Hibon (Albert-Joseph), ancien ral du 162° régiment d'infanterie, 
À. 1904, mle au recrutement de Lille. 
(Pour prendre rang du 25 février 1959.) 
Hourtane (Alexandre), ancien soldat du 14 régiment d'artillerie, 
classe 1913, mile 1 au recrutement de Tarbes. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
lrigoyen (Jean), ancien soldat du 34 régiment d'infanterie, classe 
A mile 54 au recrutement de Bayonne. 
Jaffray (Jean-Marie), ancien soldat du 35° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1209 au recrutement de Guingamp. 
(Pour prendre rang du 3 février 1959.) 
aumouille (Théophile-Jean-Joseph), ancien soldat du 19° bataillon de 
è chasseurs à pied, classe 1914, mle 130 au recrutement de Libourne. 
(Pour prendre rang du 8 juillet 1958) 
ounin (J h-Marie-Octave), ancien soldat du 154 régiment d'in- 
1913, mile 123 au recrutement de Nantes. 
(Pour prendre rang du 6 janvier 1959.) 
Jude (Pierre), ancien soldat du 3° régiment d'infanterie de marine, 
classe 1915, mle 1437 au recrutement de Limoges. 
(Pour prendre rang du 18 décembre 1958.) 
Julien (Lucien-Henri-André), ancien soldat du 30° bataillon de chas- 
seurs alpins, Classe 1916, mle 3638 au recrutement de Marseille. 
(Pour prendre rang du 5 février 1959.) 


Kerfourn ( is-Marie), ancien soldat du 54° régiment d’infan- 
terie, classe 1916, mle 1709 au recrutement de Brest. 


(Pour prendre rang du 6 janvier 1959.) 
Kergoat (François-Marie}, 
S' classe 1913, mile 1946 au recrutement de Brest. 
(Pour prendre rang du 28 octobre 1958.) 
Lacroix (Odilon), ancien soldat du 7° régiment d'infanterie, classe 
1915, mie 100 au recrutement de Cahors. 
(Pour prendre rang du 10 octobre 1957.) 
Laebens (Florès-Jules), ancien soldat du 327° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 3170 au recrutement de Lille. 
(Pour prendre rang du 26 janvier 1959.) 

Lambert (Alexandre-Théophile-Marie), ancien soldat du 87° régiment 
d'infanterie, classe 1912, mle 1153 au recrutement de Saint-Malo. 
(Pour prendre rang du 25 février 1959.) 

Lantz (Louis-Antoine), ancien soldat du 161° régiment d'infanterie, 

classe 1913, mle 5249 au recrutement de la Seine (1° bureau). 
(Pour prendre rang du 6 février 1959.) 
Laurent (Auguste-André), ancien caporal du 158° régiment d’infan- 
terie, classe 1910, mle 1633 au recrutement d’Epinal. 
(Pour prendre rang du 7 juillet 1958.) 


Lelarge (René-Louis-Alphonse), ancien soldat du 403: régiment d’in- 
fanterie, classe 1912, mle 121 au recrutement d’Evreux. 


(Pour prendre rang du 29 janvier 1959.) 


Lemarquis (Charles-Ernest), ancien caporal du 170° régiment d’infan- 
terie, classe 1915, mle 1893 au recrutement de Belfort. 


(Pour prendre rang du 26 janvier 1959:) 


Lesecque (Valéry-François-Joseph), ancien caporal du 79 régiment 
d'infanterie, classe 1915, mle 1774 au recrutement de Béthune. 


(Pour prendre rang du 16 mai 1958.) 


Letureq (Louis-Henri-François), ancien soldat du 73° régiment d’infan- 
terie, classe 1913, mle 3986 au recrutement de Béthune. 


(Pour prendre rang du 30 octobre 1958.) 

Louis (Léonce-Grégoire), ancien soldat de la 5° section de commis et 
d'ouvriers militaires d'administration, classe 1909, mle 824 au recru- 
tement d'Orléans. 

(Pour prendre rang du 19 novembre 1958.) 

Madelon (François-Marie), ancien soldat du 99° régiment d’ 

Classe 1915, mle 1979 au recrutement de Chambéry. À: "0 
(Pour prendre rang du 22 mai 1958.) 

Malburet (Elie-Gaston-Marius), ancien soldat du 140 ré t d’infan- 

terie, classe 1917, mle 1028 au 
(Pour prendre rang du 31 janvier 1959) 


Malick (André-Lucien), ancien soldat du 3° régiment d'artillerie de 
(@ pPsEne, Classe 1918, mle 1665 au recrutement de la Seine 


ancien -caporal du-2° régiment d'infanterie . 


(Pour prendre rang du 9 février 1959.) 
Marchaud (Léon-Marcel-Louis), ancien caporal du 75° régiment d'in- 
fanterie, classe 1900, mle 487 au recrutement de Romans. 
(Pour prendre rang du 24 avril 1958.) 
Marescaux (Achille-Noël), ancien soldat du 3° régiment du génie, 
classe 1912, mle 6301 au recrutement de Lille, 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Marquet (Jean-Marie- ), ancien soldat du 130° régiment d'infan- 
terie, classe 1913, mle 187 au recrutement de Vitré. 
(Pour prendre rang du 17 décembre 1958.) 
Marsan (Pierre), ancien soldat du 7° régiment du génie, classe 1912, 
mile 1338 au recrutement de Mont-de-Marsan. 
(Pour prendre rang du 16 décembre 1958.) 
Marteau (Alfred-Jules), ancien soldat du 162 régiment d'infanterie, 
classe 1902, mle 388 au recrutement de Lille. 
(Pour prendre rang du 22 octobre 1958.) 
Marteau (Georges-Eugène), ancien soldat du 221° régiment d’infan- 
terie, classe 1904, mle 218 au recrutement de Blois. 
(Pour prendre rang du 15 septembre 1958.) 
Martin (Henri-Jean-Baptiste), ancien soldat du 21 régiment d’infan- 
pe 20 de marine, classe 1910, mile 3351 au recrutement de Ver- 
es. 
(Pour prendre rang du 4 décembre 1958.) 
Martinotti (Jean-Louis-Joseph-Paul), ancien soldat du 111° régiment 
. d'infanterie, classe 1914, mle 1160 au recrutement de Toulon. 
(Pour prendre rang du 27 novembre 1958.) ‘ 
Masson (Lucien-Nicolas), ancien soldat du 297° régiment d'infanterie, 
classe 1906, mle 1406 au recrutement de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 2 janvier 1959.) 
Maudire (Jacques-Marie), ancien soldat du 241° régiment d’infan- 
terie, classe 1914, mle 1273 au recrutement de Quimper. 
(Pour prendre rang du 16 mars 1959.) 
Mayoche (François), ancien soldat du 321° régiment d'infanterie, 
classe 1901, mle 2582 au recrutement de Montluçon. 
(Pour prendre rang du 1°’ septembre 1958.) 
Meffray (Isidore-Marie), ancien soldat du 94 régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 768 au recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 17 juillet 1958.) 
Menetrier (Georges-Etienne), ancien caporal du 158° régiment d’in- 
7 tes - 1901, mie 3925 au recrutement de la Seine 
er bureau b 
(Pour prendre rang du 6 août 1958.) 
Mercier (Esther-Joseph), ancien soldat du 28‘ bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1914, mle 1467 au recrutement de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Mesmin (Georges-Fernand-Raphaël), ancien soldat du 125° régiment 
d'infanterie, classe 1914, mile 1026 au recrutement du Blanc. 
(Pour prendre rang du 9 janvier 1958.) 
Mesnard (André), ancien brigadier du 21° régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1905, mle 1566 au recrutement d'Angoulême, 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Michel (Joseph-Baptistin), ancien soldat du 67° bataillon de chasseurs 
alpins, ‘classe 1907, mle 3209 au recrutement de Marseille. 
(Pour prendre rang du 26 juin 1958.) 
(André-Edouard), ancien soldat du 113° régiment d’inf. 
1912, mle 1054 au recrutement d’Albi. 
(Pour prendre rang du 12 décembre 1958.) 
Monet (Eugène), ancien soldat du 1‘ régiment de zouaves, classe 
1902, mle 1853 au recrutement de la Seine (1*" bureau). 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Moog (Georges-Aloïse), ancien soldat du 48° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1918, mle 689 au recrutement d’Epinal. 
(Pour prendre rang du 4 novembre 1958.) 
Moreau (Eugène-Henri-A }, ancien caporal au 135 
d'infanterie, classe 458 au recrutement du 
(Pour prendre rang du 28 novembre 1958.) 


Morin (Daniel-Pierre-Sylvestre), ancien soldat du 69° régiment d’in- 
fanterie, classe 1914, mle 963 au recrutement de Mayenne. 


(Pour prendre rang du 3 novembre 1958.) 


Moulin (Jean-Baptiste), ancien soldat du 16’ régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1918, mle 1815, au recrutement de Montbrison. 
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(Pour prendre rang du 30 janvier 1959.) 
Moulin (Jean-Régis), ancien soldat du 7 bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1915, mle 1268 au recrutement du Puy. 
, (Pour prendre rang du 1° décembre 1958.) 
— Adrien-Jean-Joseph), ancien soldat du régiment d'in- 
, Classe 1915, mle 1913, au recrutement de Montpellier. 
(Pour prendre rang du 24 avril 1958.) 
(Léon), ancien soldat du 102: d classe 
(Pour prendre rang du 13 octobre 1958.) 
Noé (René), ancien caporal du 175' ré t d’infan classe 
mie 1782 au recrutement de Saint-Quentin. A em 
(Pour prendre rang du 27 novembre 1958.) 
Orvain (Louis- pe) tien du 
terie, ee 1914, Toit ne 1189 au recrutement de V 
(Pour prendre rang du 18 décembre 1958.) 
Pachoud (Auguste-François), ancien soldat du 30° régiment d’infan- 
terie, classe 1911, mle 34 au recrutement de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 27 octobre 1958.) 
Pallard (Antoine), ancien soldat du 4 régiment d'infanterie de 
marine, classe 1914, mle 1564 au recrutement de Bordeaux. 
(Pour prendre rang du 19 novembre 1958.) 
Paris (Lucien-Henri-Maurice), ancien caporal du 4 bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1912, mle 185 au recrutement de Fontainebleau. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Passelègue (Joannès), ancien sergent du 216 régiment d'infanterie, 
classe 1904, mle 1149 au recrutement de Montbrisson. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Paul (Jean-Yves), ancien sergent du 22° — = d'infanterie, classe 
1913, mle 2778 au recrutement de Quimper 
(Pour prendre rang du 4 février 1959.) 
Pellan (Henri-Gabriel), ancien caporal du 143: régiment d'infanterie, 
classe 1915, mie 1921 au recrutement t de Vannes. 
(Pour prendre rang du 2 juin 1958.) 
Pellier (Aimé-Benoît), ancien soldat du 114° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1903, mle 1145 au recrutement d'Annecy. 
(Pour prendre rang du 11 février 1959.) 
Perdu (Marcel-Julés), ancien soldat du 82 régiment d'infanterie, 
classe 1918, mie 2653 au recrutement de la la Seine (3° bureau). 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Périgault (Julien-Marie), ancien soldat du 132 régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 365 au recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 30 octobre 1958.) 
Perrin (Lucien-Amédée), ancien brigadier du 59° régiment d'artillerie, 
classe 1912, mle 1120 au recrutement de la Seine (3* bureau), 
(Pour prendre rang du 31 janvier 1959.) 
Perrot (Jean-Eugène), ancien soldat du 22° bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1914, mle 1357 au recrutement de Chambéry. 
(Pour prendre rang du 19 février 1959.) 
Perroy (Fernand-Marcel), ancien soldat du 137° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1276 au recrutement de Montargis. 
(Pour prendre rang du 6 février 1958.) 
Peyras (Victor-Léon), ancien soldat du d'infanterie, 
classe 1903, mle au recrutement de F 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Pichon lyte-Henri), ancien soldat du 115° régiment d'infanterie, 
classe 1 mile 1471 au recrutement du Mans. 
(Pour prendre rang du 6 mars 1959.) 
Pierson (Paul), ancien soldat du 34 régiment d'infanterie territo- 
riale, classe 1896, mle 145 au recrutement de Nancy. 
(Pour prendre rang du 25 février 1953.) 
Pimoulle (Désiré-Eugène), ancien soldat du 135° régiment d'infanterie, 
classe 1912, mie 5395 au recrutement de la Seine (3° bureau). 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Pineau (Jules-Pierre-Narcisse), ancien caporal du 124* d'in- 
fanterie, classe 1912, mle 1137 au recrutement de La 


(Pour prendre rang du 27 octobre 1958.) 


Pineau (René-Jean), ancien soldat du 26 régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 2246 au recrutement de V 


Versailles. 


(Pour prendre rang du 18 novembre 1958.) 
Prouvenc (Marcellin), ancien ent du 58° régiment 
classe 1910, mie 334 au recrutement de Digne. d'infanterie, 
à (Pour prendre rang du 12 décembre 1958.) 


Quercy (Marcellin), caporal du 50° 
classe 1910, mle ‘417 au d'infanterie, 


(Pour prendre rang du 26 février 1959.) 
Quintin (Gabriel-G }, ancien soldat du 155" régiment d'infanterie 


classe 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 

Ragot (Jules), ancien soldat du 414 enr d'infanterie, classe 

670 au recrutement de Vienne. _ 

(Pour prendre rang du 26 février 1959.) 

Raymond (Camille-Pierre), ancien soldat du 72° ré t d 

classe 1917, mile 1392 au recrutement 
(Pour prendre rang du 11 août 1958.) 

Raymond (Simon-René-Etienne), ancien adjudant-chef du 4° régiment 

de zouaves, classe 1917, mle 83 au recrutement de Tunis. 
(Pour prendre rang du 18 février 1959.) 

Regnier (Gustave-Albert-Victor), ancien soldat du 67° Des d'in- 

fanterie, classe 1915, mle 642 au recrutement d’'Argen 
(Pour prendre rang du 22 décembre 1958.) 

Renaut (Jules-Albert), ancien soldat du 151° régiment 

classe 1914, mle 738 au recrutement de Neufchéieau. 
(Pour prendre rang du 29 octobre 1958.) 

Rey udius), ancien caporal du 30° régiment d'infanterie, 

classe 1914, mle 177 au recrutement de Chambéry. 
(Pour rang du 10 avril 1958.) 


ud (Louis-Casimir-Victor), ancien soldat du 30° régiment d'in- 
terie, classe 1913, mle 44 au recrutement de Grenoble. 


(Pour prendre rang du 23 juillet 1954.) 
Riche (Noël), ancien soldat du 73° régiment d classe 1 
(Pour prendre rang du 13 février 1959.) 


Richoux (Marie-Marcel), ancien soldat du 29° régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1338 au recrutement de Bourges. 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1958.) 
Rivet (Clément-Auguste), ancien soldat du 147° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1433 au recrutement d’Ancenis. 

(Pour prendre rang du 4 novembre 1958.) 

Robert (Camille-Fernand-Raphaël), ancien soldat du 157 régiment 
d'infanterie, classe 1910, mle 1347 au recrutement de Saint-Etienne. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 

Rouquet (Paul-Henri-Augustin), ancien soldat du 412 régiment d'in- 

fanterie, classe 1914, mle 707 au recrutement de Auch. 
(Pour prendre rang du 6 novembre 1958.) . 
Roy (Marcel-Louis-Clément), ancien soldat du 409 régiment d'infan- 
terie, classe 1915, mle 1943 au recrutement de Tours. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Royer (Célestin), ancien soldat du 2° régiment d'infanterie, classe 1916, 
mile 401 au recrutement du Blanc, 
| (Pour prendre rang du 30 mai 1958.) 
Royer (François), ancien soldat du 75° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 1520 au recrutement du Puy. 
(Pour prendre rang du 5 décembre 1958.) 
Sarocchi (Noël), ancien soldat du 112 régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 1251 au recrutement d’Ajaccio, 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 
Schoub (Manuel), ancien soldat du 356’ régiment d'infanterie, classe 
1909, mle 529 au recrutement de la Seine (4 bureau). 
(Pour prendre rang du 15 décembre 1958.) 
t (Henri-Louis), ancien soldat du 22° régiment d'infanterie, 
1912, mle 275 au recrutement de Bourges. 
(Pour prendre rang du 11 septembre 1958.) 


Seriadis (Eufstatios-Alexandre), ancien soldat du 1° régiment étran- 
ger, classe 1913, mle 2111 au recrutement d'Oran. 


(Pour prendre rang du 15 octobre 1958.) 
Serres (Joseph-Marie-Désiré), ancien soldat du 2 régiment mixé 
zouaves et tirailleurs, classe 1910, mle 638 au recrutement 
Seine (4 bureau), 
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(Pour prendre rang du 2 décembre 1957.) 
(Léon-Robert), ancien sergent du 17° bataillon de chasseurs 

SitPied, classe 1903, mle 1228 au recrutement de Nancy. 

(Pour prendre rang du 22 juin 1956.) 

Soulios (Jean), ancien soldat du 1° régiment de marcue de la légion 
pr + pe 1916, E. V. 1914, mle 04325 au recrutement de 
la Seine (2° bureau). | 

(Pour prendre rang du 13 décembre 1957.) 

Sureau (Frédéric), ancien soldat du 219° régiment d'artillerie de cam- 

pagne, classe 1917, mile 769 au recrutement de la Seine (2° bureau). 
(Pour prendre rang du 31 janvier 1958.) 

Tanguy (Jean-Joseph), ancien soldat du 24° régiment de dragons, 

classe 1905, mle 1329 au recrutement de Guingamp. 
(Pour prendre rang du 21 juillet 1958.) 

Tariol (Jean-Marie), ancien soldat du 33° régiment d'infanterie, 

classe 1915, mle 2015 au recrutement de Toulouse, 
(Pour prendre rang du 21 février 1958.) 

Thiallier (André-Gabriel), ancien soldat du 121° régiment d'infanterie, 

classe 1913, mle 99 au recrutement de Montbrison. 
(Pour prendre rang du 4 février 1959.) 

Toucanne (Joseph), ancien soldat du 65° régiment d'infanterie, 

classe 1908, mle 1879 au recrutement de Nantes. 
(Pour prendre rang du 26 mars 1958.) 

Trogno (Louis-Ernest-Justin), ancien soldat du 253° régiment d’infan- 

terie, classe 1905, mle 516 au recrutement de Perpignan. 
(Pour prendre rang du 18 septembre 1958.) 

Vauleon (Pierre-Marie-Julien), ancien soldat du 2° régiment d’infan- 

terie, classe 1909, mle 2380 au recrutement de Rennes. 
(Pour prendre rang du 22 octobre 1958.) 

Verlaguet (Louis-Etienne), ancien soldat du 81° régiment d'infanterie, 

classe 1904, mle 1559 au recrutement de Rodez. 
(Pour prendre rang du 24 octobre 1958.) 

Veyrier (Joseph-Alphonse), ancien sergent du 65° régiment d'infan- 

terie, classe 1907, mle 401 au recrutement d'Agen, 
(Pour prendre rang du 4 février 1959.) 

Veysseyre (Jacques-Alphonse), ancien soldat du 22° régiment d'infan- 

terie alpine, classe 1914 mie 1774 au recrutement du Puy. 
(Pour prendre rang du 6 mars 1958.) 

Villenave (Jean), ancien soldat du 130°* ent d'infanterie, classe 
1914, mle 4384 au recrutement de eaux. 

(Pour prendre rang du 14 novembre 1958) 

Villeneuve (Jean-Marie-Paul), ancien soldat du 1°" régiment du génie, 
classe 1907, mle 1762 au recrutement de Rennes, 

(Pour prendre rang du 18 août 1958.) 
— (Prosper-Anatole), ancien soldat du 91° ré t d'infanterie, 
1901, mle 2556 au recrutement de Bar-le- 
(Pour prendre rang du 26 janvier 1959.) 

Voivenel (Pierre-André-Léon), ancien soldat du 156 régiment d'infan- 

terie, classe 1915, mle 664 au recrutement de Falaise. 
(Pour prendre rang du 27 novembre 1958.) 


Willemot (Marcel), ancien caporal du 1* régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 963 au recrutement d’Avesnes. 


Par décret en date du 13 novembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, en application de 
la loi du 2 janvier 1932 (art. 1°") relative à la nomination et à 
la promotion dans la Légion d'honneur des mutilés à 100 p. 100, vu 
la déclsration du conseil de l’ordre de la Létton d'honneur en date 
du 20 octobre 1959 portant que les nominations et promotion du 
Présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, les mutilés de la guerre 1914-1918 dont les noms 
d’une pension d'invalidité de 100 à titre 

; Sont nommés où promu dans l’ordre natio Légion 

‘honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art. 1°"). 
GUERRE 1914-1918 
Au grade d’officier. 


(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


rre (Edouard-Albert), ancien souslieutenant du 178 régiment 
d'artillerie, classe 1917, mle 167 au recrutement de Montluçon. 


Au grade de chevalier. 


(Pour prendre rang du 29 octobre 1958.) 
Condamy (Henri), ancien soldat du 164 régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 361 au recrutement de Brive. 
(Pour prendre rang du 19 décembre 1958.) 
Faucheux (Louis-Auguste), ancien soldat du 115° régiment d'’infan- 
terie, classe 1915, mle 676 au recrutement de Mayenne. 
(Pour prendre rang du 16 septembre 1958.) 
Labadie (Jean-Thomas), ancien soldat du 97° régiment d'infanterie, 
classe 1905, mle 1346 au recrutement d’Auch. é 
(Pour prendre rang du 1° décembre 1958.) 
Lemonnier (Jules-Georges-Armand), ancien soldat du 28° régiment 
d'infanterie, classe 1908, mle 433 au recrutement d’Evreux. 
(Pour prendre rang du 7 janvier 1959.) 


Peisson (Frédéric-Victor), ancien soldat du 112*° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 399 au recrutement de Digne. 


Par décret en date du 13 novembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la aration 
du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 20 octobre 


1950 portant que la nomination du présent décret est faite en 


conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur l’ancien militaire dont 
le nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité au moins égale au 
taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1914-1918 
Au grade de chevalier. 


Teilhol (François-Régis), sous-lieutenant du régiment d'infanterie, 
classe 1902, mile 410 au recrutement de Riom. Cette nomination 
comporte l'attribution de la Croix de guerre 1914-1918 avec palme 
et annule, le cas échéant, les citations antérieures qui ont pu être 
l'intéressé pour'les blessures qui sont à l’origine de 
son inv. 


Par décret en date du 13 novembre 1959, rendu sur la proposition 
du Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en date du 22 octobre 
1959 portant que la promotion du présent décret est faite en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans 
nom ulaire e pension d’ idité au mo gale : 
taux de 65 p. 100 pour de 


GUERRE 1939-1945. 
Déportés résistants. 
Au grade de commandeur. 


Proust (Maxime-Lucien-Emile), chef d’escadron des forces françaises 
combattantes, réseau Action C, D, M. région 2, déporté résistant, 
classe 1909, recrutement de Montluçon. Officier du 3 octobre 1949. 
Cette promotion comporte l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annule, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées à l'intéressé pour les 
qui sont à l’origine de son invalidité. 


du Premier ministre et du ministre des armées, vu la d tion du 
conseil de l’ordre de la Légion d’honneur en date du 20 octobre 
1959 portant que les nominations et promotions du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus ou nommés dans l'ordre national de 14 Légion d’hon- 
neur les anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d’une 
pensior d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infir- 
mités résultant de blessures de guerre : 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade d’officier. 


Combis (Hugues-Marie-Paul), capitaine des forces françaises de linté- 
rieur du département de l’Aude, déporté résistant, classe 1913, 
1537 au recrutement de Carcassonne. 
Pierre (Emile-Eugène-Arsène), lieutenant de la Résistance intérieure 
française (isolé), déporté résistant, classe 1901, mle 1903 au recru- 
tement de Befort. 


Au grade de chevalier. 
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Audigé (Emile-Eugène), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Cotre », déporté résistant, classe 1917, mle 2101 
au recrutement de la Seine, 1° bureau. 

Barraud (Camille-Florent-Jean), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Alex Buck », déporté résistant, classe 1927, 
mile 61 C au recrutement de Fontenay- le-Comte. 

Bizouarn (Marcelle-Marianne), épouse Baudry, sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Jade Fitzroy », 
résistante. 

Bourillet (Robert-Célestin-Gabriel), lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « S. R., C. D. L. L.» , déporté résistant, classe 
1941, recrutement de la Seine. 

Calvayrac (Lucienne-Yvonne-Marie), épouse Curvale, lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Gallia R, P. A. », déportée 
résistante. 

Canovas (Braulia), épouse Jene, sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Alibi Maurice », déportée résistante, 

Castaignos (Alphonse-Jean), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « Agir », déporté résistant, classe 1940, mle 089 
au recrutement de Pau. 

Chevallay (Marcelle-Louise), épouse Bel, sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Brandy », déportée résistante. 
Chevet (Berthine-Elisa), épouse Nicolet, sous-lieutenant des forces 
cui combattantes, réseau « Pat O’Léary », déportée résis- 

€. 

Cléret (Agnès-Eliana), épouse Desmarchelier, sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Pat O’Léary », 
résistante. 

Dany (Andrée-Emilie-Eugénie), épouse Pequet, sous-lieutenant des 
+4 françaises combattantes, réseau « ce », déportée résis- 

te. 

David (Adrienne), épouse Vintejoux, sous-lieutenant des forces fran- 
caises combattantes, réseau « F 2 », déportée résistante. 

(Claude-Philippe-Fernand), ue, des forces françaises de 
l'intérieur du département du ‘Doubs, déporté résistant, classe 1942, 
recrutement de Besançon. 

Dugré (Madeleine-Suzanne), épouse Chevalier, sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Action Plan Tortue », 
déportée résistante. 

Eberhard (Guy-Jean), sous-lieutenant les forces françaises combat- 
tantes, réseau « Gilbert », déporté résistant, classe 1942, recrute- 
ment de la Seine, 

Fischer (Jean), sous-lieutenant des forces françaises De 
réseau « R, P. A. », déporté résistant, classe 1926, recrutement de 
la Seine (2° bureau). 

Fleury (Fernande-Marguerite-Yvonne), sous-lieutenant des forces fran- 
Çaises combattantes, réseau « Delbo-Phénix », déportée résistante. 
Fontaine (Robert-Louis-Ernest), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Honneur et Patrie », résistant, 

classe 1918, mle 461 au recrutement d'Angers. 

Fortin (Iberthé-Suzanne), épouse Berto sous-lieutenant de la 
Résistance intérieure française (isolée), déportée résistante. 

Frydlender (Michel), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Ajax », déporté résistant, recrutement de Tours, 
classe 1940. 

Gaultier Louis-Clément), pe des forces françaises com- 
battantes, réseau « Angers H. , déporté résistant, classe 1918, 
mile 168 au recrutement du Blanc. 

Grospiron (Thérèse-Marie-Louise), épouse Verschueren, sous-lieute- 
nant des forces françaises combattantes, réseau « Schelburn 1Iso- 
lés », déportée résistante. 

Guilliem (René-Paul-Guillaume), sous-lieutenant de la Résistance inté- 
rieure française « Organisation Résistance », déporté résistant, 
classe 1929, mile 1222 au recrutement d’Epinal. 

Guittet (Marie-Thérèse-Marguerite), épouse Finck, sous-lieutenant des 
forces françaises combattantes, réseau « Action KR. 4 Pape », 
déportée résistante. 

t-Sionnest (Germaine-Marie), épouse de Renty, sous-lieutenant 
forces françaises combattantes, réseau « Alliance », déportée 
résistante. 

Hervé (Raoul), sous-lieutenant des forces françaises de l’intérieur du 
département de la Haute-Vienne, déporté résistant, classe 1925, 
mile 1233 au recrutement de Limoges. 

Hornebeck (Lucien-Albert-Gabriel), lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Résistance Fer », délégation générale, 
déporté résistant, classe 1932, mle 39 au recrutement de Bar-le-Duc. 

Kinziger (Marguerite-Laurence-Rosalie), veuve Leveque, sous-lieute- 
nant des forces françaises combattantes, réseau « Alliance », 
déportée résistante. 

Laffite (René), sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
réseau « S. S. M. F. T. KR. », déporté résistant, classe 1910, mle 547 
au recrutement de Metz. 

Laidet (Jean-Etienne), sous-lieutenant des forces f combat- 
tantes, réseau « Alexandre Buckmaster », déporté classe 
1943, recrutement de Rennes, 

Lefevre (Louis-François-Marie), 


combattantes, réseau « Action R. M. », déporté 
mile 1003 au recrutement du Mans. 


sous-lieutenant des forces françaises 
résistant, classe 1923, 


Lerouge (Jeanne), veuve d’Halluin, sous-lieutenant des forces fran. 
gen combattantes, réseau « Shelburn Isolés », déportée résis. 

Leroy (Germaine-Lucie), épouse Fichaux, sous-lieutenant orces 
combattantes, réseau « Pat O’Léary », 

n 

Letissier (Roger-Jules-Julien), sous-lieutenant PA À forces françaises 
combattantes, réseau « Plan Tortue », déporté résistant, classe 
1916, mle 29201 au recrutement de Rennes. 

De Lipski dia), sous-lieutenant des forces françaises combattantes 
réseau pe 2 », déportée résistante. 

De Lipski (Wladimir), sous-lieutenant des forces françaises combat. 
D « F. 2 », déporté résistant, recrutement de Ja 

e. 

Louis (André-Jean), lieutenant des forces françaises comba 
au recrutement de la Seine (4 bureau). 


Magurno (Alexandre-Léon), sous-lieutenant des forces gg com- - 


mile 345 au recrutement de 


Martin (Henri), sous-lieutenant des forces 
réseau « Cohors-Asturies », déporté 
au recrutement de Moulins. 

Mathis (Roger-Emile-Florentin), lieutenant des forces f com- 
battantes, réseau « Alexandre Buckmaster », résistant, 
classe 1931, mle 100 au recrutement de Tours. 

Pappé (Alexandre), souslieutenant des forces françaises combat. 
tantes, réseau « Mithridate », déporté résistant, classe 1933, 
mle 3155 au recrutement de la Seine (4 bureau). 

Parizot (Ginette-Antoinette-Charlotte), sous-lieutenant des forces fran- 
ms de l’intérieur du département de la Côte-d'Or, déportée résis- 


Piard (Elise-Aline), épouse Pierquain, sous-lieutenant des forces 
Çaises combatjantes, réseau « S. R. Kléber », déportée résistan 

Poirier (Camille-Casimir-Jules), sous-lieutenant des forces fran 
combattantes, réseau « Résistance Fer LA résistant, 

1929, mle 186 recrutement de Laon. 

Pollet (Léon-Louis-Joseph), sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, réseau « Gallia », déporté résistant, he 1916, mle 147 147 
au recrutement de Béthune. 

Poudenx (Jean-Emile), sous-lieutenant pr forces françaises combat- 
tantes, réseau « C. N. D. Castille », déporté résistant, classe 1924, 
mle 151 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Rageau (Aimé-Emile), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
tantes, réseau « Centurie », déporté résistant, classe 1920, mle 191 
au recrutement de la Rochelle, 

Raquin (André-Joseph-Alexandre-Jean), sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Bourgogne », déporté résistant, 
classe 1933, recrutement de Nevers. 

Raveneau (Robert-Louis-Albert), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « Angers H. P. », déporté résistant, classe 
1916, mle 410 au recrutement de Tours. 

Reinbuchler (Lucien-Laurent-Jean-Baptiste), sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Manipule », résistant, 
classe 1933, mle 69 au recrutement de Saint-Lô. 


Renard sous-lieutenant des forces 
comba N. D. Castille », dé 


Ricard (Rose-Louise), épouse Nielsen, sous-lieutenant des forces fran- 
çaises combattantes, réseau « Sabot », déportée résistante. 


Rivière (Joseph), sous-lieutenant des forces combattantes, 
réseau « B. ©. A.R. À. », déporté résistant, 1927, mle 1110 
au recrutement de Cambrai. 

Roger (Michel-Bernard-Edmond-Roger), sous-lieutenant des forces 
françaises combattantes, réseau « Plan Tortue », déporté résistant, 
classe 1944, mle 15653 au recrutement de Rennes. 


Roosen (Paule-Léonore), épouse Menez, sous-lieutenant des forces 
Ce ttantes, réseau « Pat O’Leary », déportée résis- 
e 
Roussineau (Léon-Maurice) des forces 
combattantes, réseau + Action R. P. », déporté résistant, classe 
1929, mle 219 au recrutement de Troyes. 
Simon (Marie-Gilbert), sous-lieutenant des forces françaises combat- 
DS ER à Navarre », déporté résistant, classe 1925, au recru- 
ent de Sarre 


battantes, réseau « Mithridate », déporté résistant, classe 
Montpellier. 


françaises combattantes, 
classe 1939, mle 1265 


es), sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, réseau « S. R. Kléber-Bruno », déporté résistant, 


Stroweis (Henri), capitaine des forces françaises combattantes, 
réseau F. 2, déporté résistant, classe 1937, mle 371 au recrutement 
de la Seine (6° bureau). be 

Sulpice (Auguste), lieutenant des forces françaises combattan 
réseau « Action R. 1 Mission Dastard », déporté résistant, classe 
1915, mle 458 au recrutement de la Seine. 

Talec (Désirée), épouse Kervarec. sous-lieutenant des forces trie 
combattantes, réseaux « Turquoise et Bourgogne », déportée résis- 

e 


Theuriet (Ambroise), des forces françaises com 


sous-licutenant des 
tantes, réseau « S. R. C. D. L. L. », déporté résistant, classe 


- 
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de l'intérieur du 
porté résistant, classe 1918, mle 4011 au Guerre 1939-1945 

recrutement de Lille. lieut t des for. Au grade d’officier. 


(Madeleine), épouse 
eus françaises combattantes, réseau « O’Leary », déportée 


résista 
1931, recru 
elle-Alice), des forces françaises com- 
vigneau (Gabrielle- 


sous-lieutenant des forces françaises combattantes, 
) 
Wons (Conrad 


T-42. Chevalier du 5 septembre 1949 


Par décret du Président de la République en date du 13 novembre 
1959, rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre 
des ue la déclaration du conseil de lordre en date du 


1900 recru- 22 octobre 1 À 4 y que les propositions pour promotions et 
classe 193, mie nominations Légion d’honneur comprises dans le présent 
ne ons et Slhations comportent l'attribution de la Croix décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en. 


de guerre 19391945 avec palme et annulent, le cas échéant, les 
citations og 6 qui on ont pu être attribuées aux intéressés pour 
les blessures qui sont à l’origine de leur invalidité. 


vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion 
d’honneur les personnels a des différents corps de l'armée de 
À à l'armée de mer active dont les noms 


Décorations avec traiten.ent. 


(Personnels blessés ou cités postérieurement au dernier grade 
obtenu dans la Légion d'honneur ou postérieurement à l'obtention 
de la médaille militaire.) 


(Application des dispositions de l’article 9 de la loi n° 55-1062 à 
6 août 1955, de l’article 14 de la loi n° 50-956 du 8 août 1950, de 
l’article 79 de la loi de finances du 16 avril 1930 et de l’article 33 #° 
du décret organique de la Légion d'honneur du 16 mars 1852.) 


A. — Au grade d’officier. \ 


conformité des lois, décreis règle 
taires dont les noms suivent, titulaires d’une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de 
blessures d erre : 

GUERRE 1939-1945. 


LE. 


7 


mle 34361 au recrutement de 


Moulinier (André-Lucien), lieutenant- du-35: régiment d'infanterie, 


classe 1942, recrutement de Nevers. 

Ces promotions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les ci anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour Jes blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 


- ARMÉE DE MER 


Décret du 18 novembre 1959 
dans l'ordre 


élévation à la dignité 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du t de la 
ne oh ation du conseil de l’ordre national de 


laire d'u sion d'invalidité de 10 définitif pour 
ne n pour 
s résultant de blessures de avec trai- 
Loi du 2 janvier 1982 (art. 1°’). 
GUERRE 1939-1945 
Déporté résistant. 
A la dignité de grand-croix. 


CoRPS DES OFFICIERS DE MARINE 


MM. 
Bertrand Dieu-Aide (Antoine-Joseph-Marie-Jack), capitaine de frégate 


la réserve. Chevalier du 3 juillet 1933. Cité. 


Rousval (Jean-Aimé-Auguste), capitaine de corvette de réserve ; 35 ans 


et 8 mois de services, dont 32 ans et 6 mois dans la réserve. Médaille 
de la Résistance. Chevalier du 26 avril 1946. Cité. 


Chanliau (Pierre-Auguste), lieutenant de vaisseau de réserve ; 21 ans 


et 4 mois de services, dont 13 ans dans la réserve. Croix du com- 
battant volontaire de la guerre 1939-1945. Médaillé de la Résistance. 
Chevalier du 24 juin 1947. Trois fois cité. 


B. — Au grade de chevalier. 
ConPs DES OFFICIERS DE MARINE , 


Le Goaster (René-Charles-Eugène), lieutenant de vaisseau de réserve 


servant en situation d'activité; 31 ans 2 mois de services dont 
16 ans 1 mois dans la réserve. Croix du combattant volontaire 
de la guerre 1939-1945. 


Duchesne (Henri-Julien-Marie), lieutenant de vaisseau de réserve ; 


28 ans et 3 mois de services dont 25 ans et 9 mois dans la réserve. 
Cité. 


Dupuy (Jacques-Fernand), lieutenant de vaisseau de réserve ; 22 ans 


et 2 mois de services dont 19 ans et 9 mois dans la réserve. Cité. 


Lubeigt (Jean-Martial-Ludovic-André), lieutenant de vaisseau de 


réserve ; 20 ans et 3 mois de services dont 12 ans et 6 mois dans 
la réserve. Cité. 


Cadoret (Yves-Ernest-Paul), lieutenant de vaisseau de réserve ; 20 ans 
et 3 mois de services dont 12 ans et 11 mois dans la réserve. Cité. 
Oudot (Jean-Marcel), lieutenant de vaisseau de réserve ; 30 annuités 
et 9 mois ; 11 ans et 2 mois de services dans la réserve. Deux fois 

cité. 
Braud (Léon-Marie-Olivier), capitaine de corvette de réserves 
34 annuités ; 3 ans de services dans la réserve. Cité. 


(Pour prendre rang du 19 août 1959.) 


M. Jozan (Albert-Edouard), amiral. fois cité. Dé résistant. 
Grand officier de la Légion d'honneur 17 mars 1 


la dignité de grand- 
croix, promotions et nominations dans l'ordre national de la Légion 


d'honneur, Cassou (Jean-Charles), lieutenant de vaisseau de réserve ; 34 anouie 
= : , tés; 10 ans et 5 mois de services dans la réserve. Médaille des 
Par décret du Président de la République en date du 13 novem- évadés. Deux fois cité. 


bre 1959, rendu sur les propositions du Premier ministre et du 
autre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre Rp 
de la Légion d'honneur en date du 22 octobre 1959 portant 

les élévations et promotion du présent décret sont faites en or 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont élevés, ou 


Cuguen (Jean-Victor), enseigne de vaisseau de 1"° classe de réserve ; 
25 ans et 11 mois de services dont 19 ans et 11 mois dans la 
réserve. Croix du combattant volontaire de la guerre 1939-1945, 


Cité. 
Lefébure (Hubert-Claude-Michel-Marie), capitaine de corvette de 


1M45 dont les noms suiv titulaires d’une pension d'invalidité de réserve ; 22 ans et 3 mois de services dont 11 ans et 2 mois dans 
100 p. 100 à Utre définitif el bénéficiaires des articles L. 16 ou L. 18 la réserve. Cité. 
Herriberry ŒrançoisEugène-Frédéric), capitaine de corvette de 


Suerre : réserve ; 20 ans et 3 mois de services dont 11 ans et 2 mois dans 
Décorations sans traitement. la réserve. Cité. 


Loi du 2 janvier 1982 (art. 2). Labart (Dieudonné-Camille), lieutenant de vaisseau de réserve ; 22 ans 
Guerre 19141918 et 9 mois de services dont 14 ans et 7 mois dans la réserve. Cité. 
MM. A la dignité de grand-croix. hé 


, Capitaine de vaisseau en retraite. Grand offi- | 
u 17 janvier 1949. Les " M. ean-Louis), ingénieur mécanicien de 


cier d 
Smagghe (Georges-Emile-Charles), ingénieur en chef de 1" classe 


Bourguignon (Roland-J 
1" classe de réserve ; 23 ans et 3 mois de services dont 18 ans et 
3 mois dans la réserve. Cité. 


décret en du 18 ronde ur 
ad Premier ministre et du ministre des armées, vu la déc ation | 
| conseil de l'ordre de la Légion d'honneur en date du 20 octo- 
| 
| 
automobile, classe 1923, mile 6/223 au recrutement de Lille, 
Maloumian (Serge-Berdj-Ara), souslieutenant des forces françaises 
ide l'intérieur du département de Seine-et-Oise, classe 1943, 
Paris. 
| | BE 
| | = | | 
la 
vation du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
| et règlements en vigueur, est élevé dans l’ordre national dé la 
| 
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CORPS DES OFFICIERS DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 
M. Legoux (Jean-Charles-Auguste), commissaire de 1" classe de 


réserve ; 23 ans et 8 mois de services dont 16 ans et 1 mois dans 


la réserve. Cité. 


CoR?s DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


MM. 

Hillion (Jean), officier de 1"° classe des équipages de la flotte de 
réserve ; 33 ans et 8 mois de services, dont 2 ans et 10 mois dans 
la réserve. Médaillé militaire du 28 juin 1935. Cité. 

Le Moal (Yves-Magloire), officier de 2° classe des équipages de la 
flotte de réserve ; 31 ans de services, dont 9 ans dans la réserve. 
Médaillé militaire du 14 juillet 1939. Deux fois cité. 

Cabillic (Jean-Michel-Marie), officier de 2’ classe des équipages de la 
flotte de réserve ; 37 annuités, 8 mois de services dans la réserve. 
Médaillé militaire du 11 novembre 1953. Blessé. Trois fois cité. 

Le Poupon (Alain-Louis), officier de 2° classe des équipages de la 
flotte de réserve ; 35 ans et 1 mois de services, dont 12 ans et 
3 mois dans la réserve. Médaillé militaire du 4 juillet 1934. Cité. 


CoRPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DES CONSTRUCTIONS 
ET ARMES NAVALES 


M. Michel (Olivier-Epiphane), ingénieur des directions de travaux de 
le classe de réserve des constructions et armes navales ; 40 ans 
et 10 mois de services, dont 3 ans et 3 mois dans la réserve. Blessé. 
Cité. 


CoRpPsS DES OFFICIERS DE LA POSTE NAVALE 


MM. 

Dutard (Edmond), officier de 1"° classe de la poste navale servant en 
situation d'activité ; 28 ans et 6 mois de services, dont 11 ans et 
1 mois dans la réserve. 

Lanusse (Gabriel-Joseph), officier de 2° classe de la poste navale 
servant en situation d'activité ; 27 ans et 8 mois de services, dont 
18 ans et 3 mois dans la réserve. Cité. 


Par décret du Président de la République en date du 13 novem- 
bre 1959, rendu sur les propositions du Premier ministre et du 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date 
du 22 octobre 1959 portant que les propositions pour promotions 
et nominations dans la Légion d'honneur comprises dans le présent 
décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur les personnels officiers des différents corps de l’armée de 
mer n'’appartenant plus à l’armée active dont les noms suivent : 


(Pour compter du 11 novembre 1959.) 
Décorations sans traitement. 
(Personnels n'ayant pas été blessés ou cités postérieurement au der- 


nier grade obtenu dans la Légion d'honneur ou postérieurement 
à l'obtention de la médaille militaire.) 


A. — Au grade d'officier. 


CoRPS DES OFFICIERS DE MARINE 


MM. 

Holtzhammer (Henri-Eugène-Gérard-Louis), capitaine de corvette en 
retraite ; 38 ans et 2 mois de services, dont 12 ans et 5 mois dans 
la réserve. Chevalier du 27 juin 1929. 

De Villoutreys de Brignac (François-Léonard-Marje-Dominique), lieute- 
nant de vaisseau de réserve ; 29 ans et 2 mois de services, dont 
26 ans et 4 mois dans la réserve, Deux fois cité. Chevalier du 
5 juin 1940. 

Lorgnier (Jean-Marie-Christophe), capitaine de corvette de réserve ; 
25 ans et 3 mois de services, dont 8 ans dans la réserve. Cité, Che- 
valier du 21 mars 1946. 

Hussenot-Desenonges (Henry-Louis-Marie-Marcel), capitaine de cor- 
vette de réserve ; 31 ans et 2 mois de services, dont 27 ans dans 
la réserve, Cité, Chevalier du 26 avril 1946, 

Larrieu (Jacques-Jean-Daniel), capitaine de corvette de réserve ; 
80 ans et 2 mois de services, dont 9 ans et 6 mois dans la réserve. 
Deux fois cité. Chevalier du 11 novenbre 1946. 

Augier de Crémiers (Pierre-Charles-Marie-Bernard), capitaine de fré- 
gate de réserve ; 26 ans et 3 mois de services, dont 4 ans dans la 
réserve. Deux fois cité. Chevalier du 29 décembre 1948, 

Ricoul (Marius-Georges), capitaine de corvette de réserve ; 26 ans et 
8 mois de services, dont 3 ans et 3 mois dans la réserve. Trois fois 
cité. Chevalier du 29 décembre 1948. 

Rault (Jean-Charles-Maurice-André), capitaine de frégate de réserve ; 

28 ans et 3 mois de services, dont 3 ans et 2 mois dans la réserve. 

Chevalier du 30 juin 1949, 


Vietor (Robert-Paul), capitaine de corvette de réserve; 34 ans et 
2 mois de services, dont 26 ans et 4 mois dans la réserve. Médaillé 
de la Résistance, Chevalier du 12 avril 1947, 

Laplace (Louis-Camille-Eugène-Gaston), capitaine de corvette de 
réserve ; 32 ans et 3 mois de services, dont 12 ans et 3 mois dans 
la réserve. Chevalier du 8 mai 1947. 

Pujade (Henry-Edouard), lieutenant de vaisseau de réserve ; 27 ans 
et 3 mois de services, dont 9 ans et 3 mois dans la réserve. Cité. 
Chevalier du 11 novembre 1947. 

Sauzay (Marc-Maurice), capitaine de corvette de réserve; 26 ans 
et 3 mois de services, dont 8 ans et 1 mois dans la réserve, Cité, 
Chevalier du 29 décembre 1948. 

Chatel de Raguet de Brancion (Paul-Marie-Léon-Jacques), capitaine 
de corvette de réserve ; 28 ans et 3 mois de services, dont 8 ans 
et 4 mois dans la réserve. Chevalier du 27 août 1948, 

Méniolle d’Hauthuille (Marie-Lucien-Louis), capitaine de corvette de 
réserve ; 26 ans et 3 mois de services, dont 6 ans et 3 mois dans 
la réserve. Chevalier du 27 août 1948. 

Rozé (Edouard-Julien), capitaine de frégate de réserve ; 30 ans et 
3 mois de services, dont 5 ans et 8 mois dans la réserve. Chevalier 
du 29 décembre 1948. 

Faleur (André-Jules-Léonidas), lieutenant de vaisseau honoraire: 
32 ans et 3 mois de services, dont 21 ans et 10 mois dans la réserve. 
Médaille de la Résistance. Chevalier de la Légion d’honneur du 
15 novembre 1946, 

Cheminot (Gabriel-Jean-René-Marx), capitaine de corvette de réserve ; 
31 ans et 3 mois de services, dont 12 ans et 4 mois dans la réserve. 
Cité. Chevalier du 30 juin 1949. 

Ducorps (Guy-Aimé-Jean), capitaine de frégate de réserve ; 29 ans 
et 3 mois de services, dont 3 ans et 10 mois dans la réserve. Che- 
valier du 30 juin 1949. 

Joly (Lucien), capitaine de corvette de réserve ; 30 ans et 3 mois 
de services, dont 19 ans et 4 mois dans la réserve. Chevalier du 

De Monicault (Henri-François), capitaine de frégate de réserve : 
34 ans et 8 mois de services, dont 33 ans et 1 mois dans la réserve. 
Chevalier du Mérite militaire, Chevalier de la Légion d’honneur 
du 29 juin 1950. . 


ConRpPs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


MM. 

Lahontäa (Jean-André), ingénieur mécanicien en chef de 2° elasse 
de réserve ; 29 ans et 3 mois de services, dont 3 ans et 1 
dans la réserve. Chevalier du 29 décembre 1948, 

Dumez (Roger-Louis-Clément), ingénieur mécanicien en chef de 
2 classe de réserve ; 29 ans et 3 mois de services, dont 3 ans et 
9 mois dans la réserve, Chevalier du 29 décembre 1948. 

Erès (Marcel-Baptistin-Auguste), ingénieur mécanicien en chef de 
2° classe de réserve ; 28 ans et 3 mois de services, dont 3 ans et 
5 mois dans la réserve, Chevalier du 29 décembre 1948. 

Jacotin (Edmond-Joseph), ingénieur mécanicien en chef de 2° classe 


de réserve ; 30 ans et 3 mois de services, dont 3 ans et 6 mois 


dans la réserve. Cité. Chevalier du 29 décembre 1948. 

Kaffmann (Roger), ingénieur mécanicien principal de réserve ; 26 ans 
et 3 mois de services, dont 12 ans et 8 mois dans la réserve. Trois 
fois cité. Chevalier du 26 mars 1946. 

Goarand (Jean-René), ingénieur mécanicien de 1° classe de réserve ; 
32 ans et 3 mois de services, dont 12 ans et 3 mois dans la réserve. 
Médaillé militaire. Cité. Chevalier du 26 mars 1946, 


CORPS DES FONCTIONNAIRES DU CONTRÔLE 
DE L'ADMINISTRATION DE LA MARINE 


M. Pierre (Maurice-Roland), contrôleur de 1'° classe de réserve 
de la marine ; 32 ans et 2 mois de services, dont 12 ans et 8 mois 
dans la réserve. Chevalier du 14 juillet 1950, 


CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME 
ET DE L’ARTILLERIE NAVALE 


MM. 

Lacabe-Plasteig (Paul-Ali), ingénieur principal honoraire de l'artil- 
lerie navale ; 37 ans et 1 mois de services, dont 25 ans et 3 mois 
dans la réserve. Deux fois cité, Chevalier du 30 avril 1921. 

Laurent (Pierre-Alfred-Auguste), ingénieur principal de réserve du 
£énie maritime ; 36 ans et 3 mois de services, dont 10 ans et 10 mois 
dans la réserve. Chevalier du 31 décembre 1950. : 

Warluzel (Charles-Gabriel), ingénieur principal de réserve du génie 
maritime ; 34 ans et. 3 mois de services, dont 19 ans et 9 mois 
dans la réserve. Chevalier du 9 septembre 1948. 


CoRPS DES OFFICIERS DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


M. Vigouroux (Marie-Eugène-Charles-Pierre), commissaire en chef de 
2 classe de réserve de la marine ; 28 ans et 2 mois de servi 
dont 3 ans et 1 mois dans la réserve. Chevalier du 30 juin 1 
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CORPS DES ADMINISTRATEURS DE L'INSCRIPTION MARITIME 


1, Cacaud (Alfred-Emile), administrateur en chef de 2 classe de 


réserve de l'inscription maritime ; 28 ans et 3 mois de services, 
dont 3 ans et 4 mois dans la réserve. Chevalier du Mérite 


time. Cité. Chevalier du 30 juin 1949, 


CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Chevalier du 8 janvier -1927. 

Simon (Guillaume-Marie), officier principal des équipages de la flotte 
honoraire ; 42 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Che- 
valier du 2 juillet 1927. 

Lagadec (Yves-Marie), officier principal des équipages de la flotte 
en retraite ; 44 ans et 8 mois de services, dont 4 ans et 4 mois 
dans la réserve. Chevalier du 11 février 1950. 

Chalom (Marcel), officier en chef des équipages de la flotte hono- 
raire ; 41 ans de services, dont 3 ans et 7 mois dans la réserve. 
Chevalier du 14 janvier 1928. 

Le Gall (Yves-Marie), officier de 1"° classe des équipages de la flotte 
en retraite ; 39 ans et 5 mois de services, dont 5 et 2 mois 


la réserve. Chevalier du À 

Rolland (François-Marie), officiér principal des équipages de la e 
honoraire ; 40 ans et 4 mois de services, dont 7 ans dans la 
réserve, Cité, Chevalier du 28 juin 1954. 

Daniel (Yves-Marie), officier principal des équipages de la flotte en 
retraite ; 40 ans et 5 mois de services, dont 7 ans et 
la réserve. Chevalier du 29 décembre 1932, 
Lesvenan (Jean-Joseph}), officier de 1° classe des équipages de 
flotte en retraite ; 40 ans et 10 mois de services, dont 10 ans et 
8 mois dans la réserve. Croix du combattant volontaire de la guerre 
19141918. Chevalier du 11 novembre 1946. 

Le Lardic (Louis-Marie), officier principal des de la 
flotte en retraite ; 41 ans de services, dont 5 ans et 2 mois dans 
la réserve. Chevalier du 11 janvier 1935. 

Bothorel (Prosper-Marie), officier principal des équipages de la flotte 
honoraire ; 42 ans et 10 mois de services, dont 6 ans dans la 
réserve. Chevalier du 9 septembre 1948. 

Delauge (François), officier principal des de la flotte de 
réserve ; 40 ans et 2 mois de services, dont 6 ans et 10 mois dans 
la réserve. Chevalier du 8 mai 1947. 

Bihan-Faou ), officier principal des équipages de la flotte 
de réserve ; ans et 5 mois de services, dont 6 ans et 3 mois 
dans la réserve. Chevalier du 11 novembre 1947. 

Le Fur (Joseph-Marie), officier de 1" classe des équipages de la 
flotte de réserve ; 39 ans et 4 mois de services, dont 6 ans et 
3 mois dans la réserve. Chevalier du 11 novembre 1947. 

Péron (Yves-Marie), officier de 1° classe des equipages de la flotte 
en retraite ; 39 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Che- 
valier du 29 décembre 1932, 

Le Moal (Claude-Marie), officier de 1" classe des équipages de la 
flotte en retraite ; 41 ans et 8 mois de services, dont 5 ans dans 
la réserve. Chevalier du 29 décembre 1932. 

Kérouédan (Corentin), officier de 1" classe des équipages de la 
flotte honoraire ; 48 ans de services, dont 11 ans et 4 mois dans 
nsréserve. Médaille de la Résistance. Cité. Chevalier du 29 juin 


CORPS DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 


MM. 
Pélissier (Eugène-Louis-Brutus), officier d'administration principal en 
retraite ; 49 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Chevalier 
du 30 juin 1982. 
r (Alexandre-Justin), officier d'administration principal en 
retraite ; 44 ans et 7 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
du 24 décembre 1923. 


CORPS DES OFFICIERS D'ADMINISTRATION COMPTABLES DES MATIÈRES 


 Lagadec (Jean - François - Marie), officier d'administration de 
en retraite ; 46 ans et 3 mois de services, dont 5 ans 
dans la réserve. Chevalier du 31 décembre 1937. | 


Andraud (Félicien-Louis), 


Romani 


mois 
Beylier (Jean-Marie-Joseph), lieutenant de vaisseau de rve ; 
mois 


Belgodère (Jean-Roger), 


Pénard (André), lieutenant de vaisseau de réserve ; 


Pailhès (Adolphe-Henri), 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX 
DES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


MM. 
Leterrier (Auguste-Victor-François), ingénieur des directions de tra 
vaux principal de réserve des constructions et armes navales; 
46 ans et 11 mois de services, dont 4 ans et 7 mois dans la 


réserve. Chevalier du 24 juillet 1946. : 


Le Duc (Georges-Hippolyte-Maurice), ingénieur en chef des directions 
de travaux de réserve des constructions navales ; 46 ans de ser. 


Mgr 8 ans et 5 mois dans la réserve. Chevalier du 11 novem- 

1947. 

Clavier (Roger-Gabriel-Paul), ingénieur des directions de travaux 
principal de réserve des constructions navales ; 46 ans et 7 mois 
de services, dont 11 ans et 11 mois dans la réserve. Cité, Chevalier 
du 8 mai 1947. 

Salaun (Georges-Yves), ingénieur des directions de travaux principal 
de réserve de l'artillerie navale ; 46 ans et 2 mois de services, 

1 


B. — Au grade de chevalier. 
CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
MM. 


Guilbert (Léon-Marcel-Yves), lieutenant de vaisseau de réserve ; 
35 ans et 2 mois de services, dont 33 ans et 7 mois dans la réserve. 


Volmerange (Marie-François), lieutenant de vaisseau de réserve ; 


34 ans et 2 mois de services, dont 29 ans et 9 mois dans la réserve. 


Brieulle (Jean-Marcel-Daniel), lieutenant de vaisseau de réserve ; 


32 ans et 8 mois de services, dont 28 ans et 9 mois dans la réserve. 


Guillard (Joseph-Jean-Marie), lieutenant de vaisseau de réserve ; 


22 ans et 2 mois de services, dont 29 ans et 4 mois dans 
la réserve. 

lieutenant de vaisseau de réserve ; 
30 ans et 8 mois de services, dont 26 ans et 4 mois dans la 


réserve. 
(Joseph-Noël), iieutenant de vaisseau de réserve; 30 ans 
et 8 mois de services, dont 28 ans et 4 mois dans la réserve, 


Grave (Jean-Joseph-Frédéric), lieutenant de vaisseau de réserve ; 


30 ans et 2 mois de services, dont 27 ans et 7 mois dans la 
réserve. 


Jeanson (Marcel-Jean-Baptiste), lieutenant de vaisseau de réserve : 
dans la. 
rése 


29 ans et 2 mois de services, dont 26 ans et 9 
réserve. 


29 ans et 2 mois de services, dont 26 ans et 5 dans la 


réserve. 


Papin (Jean-Noël), lieutenant de vaisseau de réserve; 26 ans 


et 3 mois de services, dont 18 ans et 9 mois dans la réserve, 
lieutenant de vaisseau de zxéserve; 
21 ans et 3 mois de services, dont 14 ans et 11 mois dans la 
réserve. 


Vidal (Jean-Albert-Dieudonné), lieutenant de vaisseau de réserve ; 


20 ans et 8 mois de services, dont 16 ans et 9 mois dans la 
réserve 


Pastre (Jean-Julien-Louis-Alexandre), lieutenant de vaisseau de 


réserve ; 20 ans et 8 mois de services, dont 12 ans et 11 mois 
dans la réserve. Chevalier du Mérite militaire. 


Villandre (Pierre-François), lieutenant de vaisseau de réserve ; 


20 ans et 3 mois de services, dont 11 ans et 1 mois dans la 
réserve. 


Panon (Jean-Julien-Achille), lieutenant de vaisseau de réservez 


85 ans et 8 mois de services, dont 34 ans dans la 

34 ans 

et 8 mois de services, dont 29 ans dans la réserve. 

lieutenant de vaisseau de réserve; 

rve. 


Dumas (Pierre), lieutenant de vaisseau de réserve; 32 ans et 


8 mois de services, dont 30 ans et 10 mois dans la réserve, 


Pressac (aMrie-Joseph-Christian), lieutenant de vaisseau de réserve ; 


32 ans et 8 mois de services, dont 30 ans et 4 mois dans la 
réserve. 


Mousset (Etienne-Henri), lieutenant de vaisseau de réserve ; 32 ans 


et 2 mois de services, dont 29 ans et 5 mois dans la réserve, 


Rolland (Louis-Jean), lieutenant de vaisseau de réserve; 26 ans 


et 2 mois de services, dont 23 ans et 4 mois dans la réserve. 


Le Roy (Léon-François-Joseph), lieutenant de vaisseau de réserve ; 


26 ans et 2 mois de services, dont 23 ans et 10 mois dans la réserve, 


Fromager (Marcel-Firmin-Joseph), lieutenant de vaisseau de réserve ; 


25 ans et 9 mois de services, dont 22 ans et 10 mois dane la réserve, 
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so | 
pillotet (Gaston-Jean-Isidore), officier de 2 classe des équipages 
de la flotte de réserve ; 30 ans de services, dont 12 ans dans la 
réserve. Six fois” cité. Chevalier du 23 mai 1946. 
Derrien (Jean-François), officier des équipages de la flotte en 
retraite ; 38 ans et 3 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Lancien (Pierre), officier principal des équipages de la flotte en D 
| 
mois 
_de 
s et 
de | 
et 
Lois 
mois 
ans 
lrois 
ve ; 
ere 
mois 
Le Quer (Julien-Francois), officier de 2 classe des équipages de 
la flotte honoraire ; 39 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Chevalier du 28 juin 1985. 
| 
mois 
| 
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mois 
gi 
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Deschamps (Jacques-Jules-Alfred), officier de réserve inter 
ail CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS du chiffre de 1 classe ; 22 ans et 3 mois de services, don 13 a°° 


Deplantay (Lucien-Georges-Henri), ingénieur mécanicien de 1" classe 
de réserve ; 27 annuités, 14 ans et 2 mois de services dans la réserve. 
Chevalier du Mérite militaire. 

Roger (René-Eugène-Emile), ingénieur mécanicien de 1" classe de 
réserve ; 30 ans et 4 mois de services, dont 28 ans et 10 mois dans 
la réserve, 

Bourgarit (René-Jean), ingénieur mécanicien de 1"° classe de réserve ; 
25 ans et 9 mois de services, dont 23 ans et 3 mois dans la réserve. 

Tramblay (Antonin-Eugène), ingénieur mécanicien de 1" classe de 
réserve ; 23 ans et 3 mois de services, dont 17 ans et 3 mois dans 
la réserve, 

Jouannard (Albert), ingénieur mécanicien de 1° classe de réserve ; 
27 ans et 9 mois de services, dont 25 ans et 4 mois dans la réserve. 

Dugast (Joseph-Jacques-Eugène), ingénieur mécanicien de 1"° classe 
de réserve ; 23 ans et 2 mois de services, dont 18 ans et 2 mois dans 
la réserve. 


CORPS DES INGÉNIEURS DU GÉNIE MARITIME 
MM. 

De Milleville (Hubert-Alfred-André), ingénieur en chef de 2: classe 
de réserve du génie maritime ; 26 ans de services, dont 8 ans dans 
la réserve. 

Giraud (Henry-Gabriel), ingénieur en chef de 2’ classe de réserve du 
génie maritime ; 23 ans et 3 mois de services, dont 3 ans dans la 
réserve. 

Plat (Maurice-Jean-Hippolyte), ingénieur en chef de 2 classe de 
réserve du génie maritime ; 20 ans et 3 mois de services, dont 3 ans 
et 10 mois dans la réserve. 

Juvanon du Vachat (Marie-Joseph-François-de-Sallesi, ingénieur de 
1'* classe de réserve du génie maritime ; 25 ans et 3 mois de ser- 
. vices, dont 15 ans et 9 mois dans la réserve. 

Salbaing (Pierre-Alcée), ingénieur principal de réserve du génie 
maritime ; 23 ans et 3 mois de services, dont 12 ans et 8 mois dans 
la réserve. 


CoRPS DES OFFICIERS DU COMMISSARIAT DE LA MARINE 


MM. 

Orthlieb (Michel-Marie-Paul), commissaire de 1° classe de réserve de 
la marine ; 23 ans et-11 mois de services, dont 14 ans et 11 mois 
dans la réserve, Médaillé de la Résistance, Croix du combattant 
volontaire de la Résistance. 

Normand (François-Achille-Paul), commissaire principal de réserve 
de la marine ; 27 annuités, 12 ans et 2 mois dans la réserve. Che- 
valier du Mérite militaire. 


CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


MM. 

Le Saulnier (Mathurin-Jean-Marie), officier de 2° classe des équipages 
de la flotte de réserve ; 34 ans et 1 mois de services, dont 8 ans 
et 1 mois dans la réserve, Médaillé militaire du 2 juillet 1936. 

L'Haridon (Prosper-Marie), officier de 2° classe des équipages de la 
flotte honoraire ; 37 ans et 1 mois de services, dont 7 ans et 10 mois 
dans la réserve. Cité. Médaillé militaire du 25 janvier 1928. 

Hamon (Eugène-Marie), officier de 2° classe des équipages de la flotte 
honoraire ; 35 ans et 4 mois de services, dont 4 ans dans la réserve. 
Médaillé militaire du 9 juillet 1930, 

Chapalain (Jean-Marie), officier de 1'° classe des équipages de la flotte 
de réserve ; 32 ans de services, dont 3 ans et 5 mois dans la réserve. 
Médaillé militaire du 16 juin 1988. 

Prodé (François-Marie), officier de 2° classe des équipages de la flotte 
honoraire ; 37 ans de services, dont 8 ans et 10 mois dans la réserve. 
Médaillé militaire du 25 janvier 1928. 

Dagorne (Louis-Arthur-Marie), officier de 2° classe des équipages de 
la flotte honoraire ; 33 ans et 8 mois de services, dont 5 ans et 
8 mois dans la réserve. Médaillé militaire du 7 juillet 1929. 

Calvarin (Joseph), officier de 2° classe des équipages de la flotte 
honoraire ; 37 ans et 1 mois de services, dont 11 ans et 2 mois dans 
la réserve. Médaillé militaire du 30 juin 1928. 

Lemaillet (Efflam), officier de 2° classe des équipages de la flotte 
en retraite ; 36 ans et 1 mois de services, dont 3 ans et 5 mois dans 

‘la réserve. Médaillé militaire du 9 juillet 1930, 

Lombard (Léon-Marie), officier de 2° classe des équipages de la flotte 
honoraire ; 37 ans de services, dont 9 ans et 3 mois dans la réserve. 
Médaillé militaire du 25 janvier 1928. 


CoRPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 


MM. 
Tolédano (Daniel), officier interprète et du chiffre de 2 classe hono- 
réserve, 


et 2 mois dans la réserve. Croix du combattant volontaire de la 
guerre 1939-1945. 

Duhamel (François-Georges-Emile), officier de réserve interprète et 
du chiffre de 2° classe ; 21 annuités et 10 mois, 15 ans et 7 mois 
de services dans la réserve. Croix du combattant volontaire de la 
guerre 1939-1945. Croix du combattant volontaire de la Résistance. 
Chevalier du Mérite militaire. 


CORPS DES INGÉNIEURS DES DIRECTIONS DE TRAVAUX DES CONSTRUCTIONS 
ET ARMES NAVALES 


MM. 

Gensollen (Augüstin-Eugène-Marius), ingénieur des directions de tra. 
vaux de 1" classe de réserve de l'artillerie navale ; 45 ans et 
1 mois de services, dont 3 ans et 6 mois dans la réserve. 

Delaunay (Eugène-Louis-Emile), ingénieur des directions de travaux 
de 1° classe honoraire ; 46 ans et 4 mois de services, dont 15 ans 
et 1 mois dans la réserve, 


Par décret du Président de la République en date du 13 novembre 
1959 rendu sur les propositions du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 22 octo- 
bre 1959 portant que les propositions pour promotions et nominations 
dans la Légion d’honneur coômprises dans le présent décret n’ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur les rerson- 
nels non officiers des différents corps de l’armée de mer n’apparte- 


nant pas à l’armée de mer active dont les noms suivent : 


(Pour compter du 11 novembre 1959.) 


Décorations avec traitement. 


(Personnels blessés ou cités postérieurement au dernier grade obtenu 
dans la Légion d’honneur ou postérieurement à l’obtention de la 
médaille militaire.) 

(Application des dispositions de l’article 9 de la loi n° 55-1062 du 
6 août 1955, de l’article 14 de la loi n° 50-956 du 8 août 1950, de 
l’article 79 de la loi de finances du 16 avril 1930 et de larticle 33 du 
décret organique de la Légion d’honneur du 16 mars 1852). 


Au grade d’officier. 
Dégagés d’obligations militaires. 


MM. 

Pitard (Alexandre-Louis-Jean), premier maître commis aux vivres en 
retraite, mle 42.398-3 ; 31 ans et 11 mois de services, dont 5 ans dans 
‘la réserve. Chevalier du 2 juillet 1936. Cité. 

Brélivet (Jean-Victor), maître principal mécanicien volant de l’aéro- 
nautique navale en retraite, mle 118.293-2 ; 33 ans et 5 mois de 
services dont 5 ans dans la réserve. Chevalier du 31 décembre 1938. 
Cité. 


Au grade de chevalier. 


a) Personnels des réserves. 


MM. 

Le Bris (Jean-Pierre), maître principal canonnier de réserve, mle 
2582-27-2 ; 31 ans et 7 mois de services, dont 1 an et 5 mois dans 
la réserve. Médaillé militaire du 1°" juillet 1939, Cité. 

Pinel (Raymond-Baptistin-Eugène), maître principal mécanicien de 
réserve, mle 3839-27-5 ; 31 ans et 9 mois de services dont 2 ans et 
9 mois dans la réserve. Médaillé militaire du 20 juin 1946. 2 fois 
cité. 

Guillou (Vincent-Pietre), premier maître mécanicien de réserve, mle 
129.587-2 ; 31 ans et 4 mois de services dont 1 an et 11 mois dans 
la réserve. Médaillé militaire du 31 décembre 1938. Cité. 

Goret (Joseph-Maurice), premier maître canonnier de réserve, mle 
3967-26-2 ; 32 ans et 5 mois de services dont 2 ans et 10 mois dans 
la réserve. Médaillé militaire du 31 décembre 1938. Cité. 

Cloarec (François-Marie), maître principal canonnier centraliste de 
réserve, mle 2328-25-2 ; 33 ans et 7 mois de services dont 3 ans et 
1 mois dans la réserve. Médaillé militaire du 26 février 1937. Cité. 


b) Dégagés d'obligations militaires. 


MM. 
Robbe (Louis-Joseph), ex-quartier-maître fusilier, mle 1697 Calais ; 
28 ans de services dont 19 ans et 2 mois dans la réserve. Médaillé 
militaire du 20 août 1917. Quatre fois cité. Lt 
Prigent (Joseph-Marie), premier-maître mécanicien en retraite, 
185-242 ; 28 ans de services dont 11 ans et 7 mois dans la réserve. 
1934 Ci 


mer ? 
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Guillou (Daniel-Marie-René), premier maître commis aux vivres en 
retraite, mle 1068462; 32 ans de services dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 1°" iuillet 1930. Cité. 

Le Roux (François-Marie), premier maître charpentier en retraite, 
mle 199-242; 28 ans de services dont 10 ans dans la réserve. 
Médaillé militaire du 28 juin 1935. Cité. 


c) Réformé définitif pour blessure de guerre à 65 p. 100 au moins, 


M. Pérennès (Jacques - - Marie), ex-maître mécanicien, mle 
130.975-2 ; 16 ans et 11 mois de services actifs. Médaillé militaire du 
26 février 1937. Blessé. 


Par décret du Président de la République en date du 13 novem- 
bre 1959, rendu sur les propositions du Premier ministre et du 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre en date 
du 22 octobre 1959 portant que les propositions pour promotions et 
nominations dans la Légion d’honneur comprises dans le présent 
décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur les personnels non officiers des différents corps de 
l'armée de mer n’appartenant pas à l’armée de mer active dont les 
noms suivent : 


(Pour compter du 11 novembre 1959.) 


Décorations sans traitement. 
(Personnels n'ayant pas été blessés ou cités postérieurement au 


dernier grade obtenu dans la Légion d’honneur ou postérieurement 
à l'obtention de la médaille militaire.) 


Au grade d’officier. 


Dégagés d'obligations militaires. 
MM. 

Deschamps (Auguste-Marie), maître mécanicien en retraite, mle 
3028 Brest ; 29 ans et 4 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Cité. Chevalier du 30 avril 1921. 

Petit (Eugène-Marie-Paul-Gaston), premier maître fusilier en retraite, 
mle 34.112-5 ; 32 ans et 10 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. 2 fois cité. Chevalier du 30 avril 1921. 

Herry (Yves), premier maître fusilier en retraite, mle 2822 Brest ; 
30 ans et 2 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Cité. 
Chevalier du 30 avril 1921. 

Boussard (Louis), maître principal de manœuvre en retraite, mle 
133.049-2 ; 33 ans et 9 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Chevalier du 7 juillet 1926. 

Canevet (René), premier maître infirmier en retraite, mle 81.406-2 ; 


30 ans et 11 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Chevalier 


du 3 mars 1928. 

Pérouas (Charles-Alexandre), maître principal mécanicien en retraite, 
mle 78.409-2 ; 36 ans et 11 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Chevalier du 27 juin 1929. 

Taton (Yves-Marie), maître principal canonnier sédentaire en retraite, 
mle 138.770-2 ; 34 ans et 10 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Cité. Chevalier du 24 décembre 1931. 

Le Garrec (Jean-Marie), premier maître fusilier en retraite, mle 
103.248-2 ; 32 ans et 2 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Croix du combattant volontaire ‘de la guerre 1914-1918. 3 fois cité. 
Chevalier du 30 juin 1987. 

Labarthe (Joseph), maître principal commis aux vivres en retraite, 
mle 58-8575; 32 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Médaille de la Résistance. Croix du combattant volontaire de la 
Résistance. Chevalier du mérite militaire. Cité, Chevalier du 
7 juillet 1945. . 


Au grade de chevalier. 
a) Personnels des réserves. 


MM. 

Thébault (Jean-Gérard-Gustave-Pierre), premier maître électricien 
de réserve, mle L. 64232; 35 ans et 2 mois de services, dont 
4 ans dans la réserve. Médaillé militaire du 30 juin 1937. 

Pommier (Joseph-Adrien), maître pilote de l’aéronautique navale de 
réserve, mle 411.T.33 ; 25 ans et 6 mois de services, dont 10 ans et 
6 mois dans la réserve. Médaille de la Résistance. Croix du combat- 
pen — de la guerre 1939-1945. Cité. Médaillé militaire du 


b) Dégagés d'obligations militaires. 


MM. 

Le Gal (Isidor), quartier-maître de 1"° classe chauffeur en retraite, 
mle 612 L. et 60503; 31 ans et 7 mois de services, dont 5 ans 
dans la réserve. Médaillé militaire depuis 1892. 

Roudot (Eloi-Augustin), premier maître canonnier en retraite, mle 
98.719-2 ; 28 ans de services dont 10 ans et 9 mois dans la réserve. 

Croix du combattant volontaire de la Résistance. Cité. Médaillé 

militaire du 2 juillet 1927. 


Guillou (Arsène-Emile-Gabriel), premier maître infirmier en retraite, 
mle 97.7832; 82 ans de services, dont 5 ans dans la réserve, 
Médaillé militaire du 2 juillet 1927. 

Ody (Aïlbert-Joseph), ex-matelot fusilier, mle S. M. 12.459; 28 ans 
de services, dont 23 ans et 11 mois dans la réserve. Croix du 
combattant volontaire de la guerre 1914-1918. 3 fois blessé. 2 fois 
cité. Médaillé militaire du 7 novembre 1920, 

Le Dantec (Joseph-Marie), premier maître mécanicien en retraite, 
mile 13.655-3 ; 32 ans et 4 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 10 janvier 1922, 


Ligeour (Yves-Louis-Marie), premier maître fusilier en retraite, 
mile 80.329-2 ; 31 ans et 8 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 14 janvier 1922. 

Rabion (Georges-Engelbert), maître mécanicien en retraite, mie 
10.4374 ; 30 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 11 juillet 1922. 

Tanguy (Pierre-Marie), premier maître pilote de la flotte en retraite, 
mle 76.739-2 ; 31 ans et 5 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 19 mai 1923. 

Prigent (Jean-Baptiste-Basile-Pierre-Ambroise), premier maître élec- 
tricien en retraite, mle 135.815-2 ; 81 ans et 6 mois de services, dont 
5 ans dans la réserve. Médaillé militaire du 29 mai 1923. 


Thomas (Jean-Pierre), premier maître torpilleur en retraite, 
mile 81671-2; 30 ans de services, dont 5 ans dans la réserve, 
Médaillé militaire du 29 juin 1923. 

André (Joseph-Marie), premier maître charpentier en retraite, mle 
86.278-2 ; 32 ans et 8 mois de services, dont 5 ans dans la réserve, 
Médaillé militaire du 27 décembre 1924, 

Guillou (Henri-Pierre-Charles-Marie), maître fusilier en retraite, 
mile 133.140-2 ; 36 ans et 11 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve, Médaillé militaire du 4 juillet 1926. 


Velly (Guillaume-Marie), premier maître électricien en retraite, 
mile 134.715-2 ; 32 ans de services, dont 5 ans dans la réserve, 
Médaillé militaire du 30 décembre 1925. 

Le Bouguénec (Achille-Marie-Aristide), premier maître charpentier en 
retraite, mle 20.491-3 ; 34 ans et 4 mois de services, dont 5 ans dans 
la réserve. Médaillé militaire du 2 juillet 1927. 


Busnel (Pierre-Marie-Joseph), maître canonnier en retraite, mle 4383 
Dinan ; 30 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 29 janvier 1923. 

Goujat (Marcel), premier maître torpilleur en retraite, mle 33.809-1 ; 
28 ans de services, dont 11 ans et 5 mois dans la réserve, Chevalier 
du mérite militaire. Médaillé militeire du 1° mai 1928. 


Urien (Pierre-Marie), premier maître radiotélégraphiste en retraite, 
mile 95.022-2 ; 30 ans et 6 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve, Croix du combattant volontaire de la Résistance. Médaillé 
militaire du 30 juin 1928. 

Le Calvez (Albert-Louis-Marie), maître principal timonier en retraite, 
mle 99.313-2 ; 34 ans et 11 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 19 février 1929. 

Hossaert (Abel-Gabriel-Daniel), maître commis aux vivres en retraite, 
mle 5468 Dunkerque ; 31 ans de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 19 mai 1923. 


Philippe (Joseph-Pierre-Marie), premier maître canonnier en retraite, 
mle 133.537-2 ; 33 ans et 3 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 30 juin 1928. 

Lélias (Pierre-Louis), premier maître électricien en retraite, mle 
96.979-2 ; 34 ans et 9 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Médaillé militaire du 7 juillet 1929. 

Nilho (Etienne-Marie), maîttre principal de manœuvre de direction 
de port en retraite, mle 132.646-2 ; 39 ans et 11 mois de services, 
dont 5 ans dans la réserve, Médaillé militaire du 7 juillet 1929. 


Cuisinier (Louis-Antonin), maître principal mécanicien en retraite, 
mile 50.405-5 ; 33 ans et 7 mois de services, dont 5 ans dans ja 
réserve, Médaillé militaire du 7 juillet 1929. 

Donnart (François), second maître mécanicien en retraite, mle 92.287- 
2 ; 28 ans de services, dont 11 ans dans la réserve. Cité. Médaillé 
militaire du 1°" août 1929, 

Le Carrères (Joseph-Marie), premier maître de manœuvre en retraite, 
mile 106.620-2 ; 33 ans et 7 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 13 mars 1930. 


Cévaër (Corentin-Guillaume-Marie), premier maître commis aux vivres 
en retraite, mle 98.321-2 ; 36 ans de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 13 mars 1930. 

Le Bris (Emile-Marie), maître principal charpentier en retraite, 
mle 100.727-2 ; 35 ans et 7 mois de services, dont 5 ans dans 
réserve. Médaille militaire du 13 avril 1930. “ 

Corbel (Pierre-Marie), maître canonnier en retraite, mle 53.067-1 ; 
31 ans et 3 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé 
militaire du 30 juin 1932. 

Fouré (Paul-Mathurin-Marie), maître principal canonnier en retraite, 
mle 32.299-1; 34 ans et 1 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 13 mars 1930. 

Le Méléder (Hippolyte), premier maître mécanicien en retraite, 
mle 29.376-2 ; 34 ans et 2 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 9 juillet 1930, 
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Oliva (Lucien-Victor), maître principal de manœuvre de direction de 
port en retraite, mle 89.7225 ; 58 ans et 10 mois de services, dont 
5 ans dans la réserve. Médaillé militaire du 12 février 1991. 

Hubert (Louis-Joseph), premier maître hydrographe en retraite, 
mle 54.072-1 ; 30 ans et 9 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 30 juin 1932. 

Hénaff (Joseph-Louis-Marie), premier maître fourrier en retraite, 
mile 128.194-2 ; 29 ans et 4 mois de services, dont 5 ans dans la 
réserve. Médaillé militaire du 4 juillet 1934, 

Autrie (Albert-Noël-Marius), premier maître mécanicien de direction 
de port en retraite, mle 62.346-5 ; 28 ans de services, dont 5 ans 
et 2 mois dans la réserve, Croix du combattant volontaire de la 
guerre 1914-1918. Médaillé militaire du 26 février 1987. 

Casanova (André), maître de manœuvre de direction de port en 
retraite, mle 65.838-5 ; 28 ans de services, dont 5 ans et 6 mois 
dans la réserve. Croix du combattant volontaire de la guerre 
1914-1918. Médaillé militaire du 22 juin 1959, 

Bonnec (Pierre-Louis), second maître mécanicien en retraite, mle 
19.317-3 ; 30 ans et 4 mois de services, dont 5 ans dans la réserve. 
Cité, Médaillé militaire du 1° juin 1989. 

Marzin (François), premier maître fusilier en retraite, mle 842-27-2 ; 
32 ans de services, dont 5 ans dans la réserve. Médaillé militaire 
du janvier 1942. 

Calippe (Marcel-Louis-Adrien), premier maître fusilier en retraite, 
mile 4916-B-29 ; 28 ans de services, dont 10 ans et 11 mois dans la 
réserve. Croix du combattant volontaire de la guerre 1939-1945, 
Médaillé militaire de la Résistance, Deux fois cité. Médaillé mili- 
taire du 23 août 1950. 

Hémon (Henri-Corentin), maître principal fusilier en retraite, mle 
133.048-2 ; 34 ans et 6 mois de services, dont 5 ans dans la réserve, 
Médaillé militaire du 19 février 1929. 


Par décret du Président de la République en date du 13 novembre 
1959, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 20 octobre 1959 portant es les pro- 
motions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, les mutilés de la guerre 1939-1945 dont 
les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 100 
à titre défintif, sont promus dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (décorations avec traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932 (art, 1°’). 
GuERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 


Au grade d'officier. 
(Pour prendre rang de la date de signature du présent décret.) 


MM. 
Porte (Charles-Henri), ex-quartier-maître fusilier, mle 8.26.5, itaine 
combattantes, déporté résistant. Chevalier du 
n 
Quéret (Victor-Eugène), ex-matelot mécanicien, mle 69.L.37, sous-lieu- 
tenant des forces françaises combattantes, déporté résistant, Che- 
valier du 13 mai 1959, 


Par décret du Président de la République en date du 13 novembre 
1959, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la proposition du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur portant que les nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur les anciens 
marins dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de 
blessures de guerre : 


Décorations avec traitement. 
Guerre 1939-1945 
Déportés résistants. 
Au grade de chevalier. 

MM. 

Roudaut (Armand-Jean-François), ex-matelot sans spécialité, mile 

11756-T-41, lieutenant des forces françaises de l’intérieur, déporté 
résistant. 


Hallot (Jean-Marie-Pierre-Paul), ex-quartiermaître timonier, mle 
113.143.2, sous-lieutenant des forces françaises combattantes, déporté 
résistant. 


Salot (Cyrille-Michel), ex-matelot infirmier, mle 36,487, sous.lieute. 
nant des forces françaises combattantes, déporté résistant. 
Prévost (René-Etienne), ex-quartier-maître timonier, mle 4692T-36, 


Lefeuvre (Auguste-Joseph-Marie), ex-quartier-maître radiotélégra- 
phiste, mile 2181-L-30, sous-lieutenant des forces françaises com- 
battantes, déporté résistant. 

Dupin (Pierre-Gabriel), ex-matelot sans spéeialité, mle 837-25.1V, sous- 
lieutenant des forces françaises combattantes, déporté résistant. 

Laforêt (Alfred), ex-quartier-maître canonnier, mle L-16426.5, sous- 
lieutenant des forces françaises combattantes, déporté résistant. 

Deschamps (Etienne), ex-second maître électricien, mle 55-C-29, sous- 
lieutenant des forces françaises combattantes, déporté résistant. 
Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de guerre 

1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté-. 

rieures qui ont être attribuées aux intéressés pour les blessures 

qui sont à l de leur invalidité. 


Par décret du Président de la République en date du 13 novembre 
1959, rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
des armées, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d’honneur en date du 29 octobre 1959 portant que les disposi- 
tions du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont nommés au grade de chevalier de la 
Légion d'honneur les officiers désignés ci-après : 


A titre posthume. 
MM. 
Main de Boissière (Hubert-Jean-Baptiste-Marie), lieutenant de vais- 


seau. 
Nahmias (Georges-Raphaël), ingénieur principal du génie maritime. 
_ Ont été cités à l’ordre de la Marine nationale. 


Décret du 13 novembre 1959 d'une nomination 


Par décret du Président de la République en date du 13 novembre 
1959, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu le décret organique de la Légion d’honneur du 16 mars 
1852, le conseil de l’ordre entendu, est annulé, en ce qui concerne 
Draperi (Antoine), ex-matelot sans spécialité, mle 50.199.,5, le décret 
du 22 août 1958 portant nomination au grade de chevalier de la Légion 
d'honneur, avec traitement, au titre de mutilé de guerre à 100 p. 100. 
Ce décret fait double emploi avec le décret du 1° décembre 1958 
nommant l'intéressé chevalier de la Légion d'honneur à compter du 
5 décembre 1957, au titre de mutilé à e- À + 100, en qualité d’ancien 


caporal du 68 bataillon de tirailleurs 


de la Légion d’honneur date du 20 octobre 1959 portant que les 
dispositions du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée 
quartiers-maîtres et marins dont les noms 


A titre posthume. 
Alies (Jean-Emile), maître fusilier C. S., mle 1143-R-37. 
Anquetil (PhilippeCharles), matelot sans spécialité, mle 22 317-T-58. 


Beaumont (Jean-Ernest-Henri), second maître de 2 classe, fusilier 
C. S., mle 2106-C-48. 


| Cervio (Jean-Claude), matelot d'équipage, mle 39 049-T-59. 


Clavere (Robert), matelot mécanicien, mle 35 768-T-58. 

Fagot (Lucien-Michel-Prosper), matelot mécanicien, mle 35 037-T-58. 
Fournier (Alain-Elisée), matelot d'équipage, mle 1868-T-59. 

Gustin (Eugène-Lucien-Christian), matelot d'équipage, mle 10 474-T-57. 


Kerdudo (Alexandre), quartier-maître de 1" classe canonnier, mle 
469-B-48. 


Le Goff (Jean-Pierre-Robert), matelot d'équipage, mle 21 784T-58. 
Sigorel (François-André), quartier-maître de 2 classe canonnier, mle 
1257-T-51. 
Ont été cités. 


| 
Décrets du 13 novembre 1959 
portant concession de la médaille militaire. 

Par décret du Président de la République en date du 13 novem- | 
bre 1959, rendu sur les propositions du Premier ministre et du 
ministre des L vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
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concessions d 
décrets et 


résultant de blessures de guerre : 1 
Décorations avec traitement. 
GUERRE 1939-1945 


Déportés résistants. 
Mariani (Ange-Félix), ex-matelot canonnier, mle 3244-T-33, adjudant 
de la Résistance intérieure française, isolé, déporté résistant. 
Duprat (Henri-Auguste), ex-quartier-maître radiotélégraphiste, mle 
577-R-37, caporal de la Résistance intérieure française, isolé, déporté 
t. 


résistan 
Louboutin (Pierre-Jean), ex-matelot sans spécialité, mle 4833-B-45, 

sergent des forces françaises de l’intérieur, organisation, Front 

national, déporté résistant. 

Foyart (Gaston-Victor), ex-quartier-maître infirmier, mle 1252-C-33, 
caporal des forces françaises de l'intérieur du département de 
l'Oise, déporté résistant. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme ; elles annulent et remplacent, le cas échéant, 
les citations antérieures qui ont être attribuées aux intéressés 
pour les blessures qui sont à l” de leur in 


Décret portant promotions dans les cadres de réserve 
du service des poudres (avancement automatique). 


Rectificatif au Journal officiel du 4 octobre 1959: page 9598, 
avant Langeron (Jean), ajouter : « Laffont (Pierre) ». 


Modalités du concours ouvert le 


pour recrutement d'ouvriers 
professionnels à l'administration centrale (air) du ministère des 


L 


Rectificatif au Journal officiel du 6 novembre 1959 : 
2 colonne, 24° ligne, au lieu dé: « services valables », 
vices valables ou validables », 


e 10556, 


Par arrêté du 30 octobre 1959, sous réserve du versement lable 
de 100.000 F, il a été fait remise gracieuse au caporal-chef Allaoui 
Ahmed, mle 136, en service au 2/5 R. T. S., S. P. 88.153 (A. F. N.), 
de la somme de 719.330 F restant due sur celle de 960.000 F perçue 
à tort au titre d'une délégation volontaire de solde. 


Par arrêté du 5 novembre 1959, il a été fait remise gracieuse À 
M. Gabriel Monroux, demeurant actuellement 17 bis, rue Delperier, 
à Tours (Indre-et-Loire), compte tenu des retenues effectuées sur 
son salaire à la date du présent arrêté, de la somme restant due 
sur celle de 2.560.858 F dont il a été constitué débiteur envers l'Etat 
par état exécutoire n° 1001 du 16 décembre 19583. 


Armée de terre (active). 


Par arrêté du 5 novembre 1959, l'arrêté en date du 5 juin 1959 
portant radiation dans le corps auxiliaire des forces armées en 
me-Orient (Caron-Le Monnier) est modifié comme suit : 

Au lieu de: « Attachée de 1" classe Caron (Lucienne), pour 
compter du 12 mai 1959 », mettre: « Attachée de 1" Caron 
compter du 27 avril 1959 » (le reste de té sans 


Armée de mer (réserve). 


bre arrêté du ministre des armées (marine) en date du 10 novem- 


A. nommés aspirants de marine de réserve les élèves officiers 
e réserve du port de Toulon dont les noms suivent : 


(Pour compter du 1°" octobre 1959.) 
Branche « Chefs de quart » (29). 


Angesicht (Jean-Louis-Philippe). Dutruc-Rosset (Georges-Pierre- 
(Alain-Louis). Maurice). 

8er (Henri-Jean). Egloff (Bernard-André-Michel). 
Blanc (Michel). Egre (Gérard-Pierre-Lucien). 


Decante (Yves-Baudoin-René). Favier (Guy-Benoni-Louis). 


: ser- 


Feron (Gilbert-Marie-Jacques). 

Gonzales (Claude-Jules-Clément). 

Kerbrat (André-Pierre-Marie). 

Labelle (Jean-Charles). 

Lacan (Bernard-François-Jacques). 

Le Henaff (Daniel-Charles-Gabriel- 
Joseph). 

Lepic (Louis-Jean-Joachim-André). 

Lesort (Francis-Serge-Joseph). 

Marzin (Jean-Emile). 

Peron (Louis). 

Petit (Michel-Jean-Joseph). 


Priser (Jean-Claude). 

Rioche (Max-Antonin-Emile- 
Marie). 

Robin-Prevallée (René-Paul- 
Marie). 

Royaux (Bernard-Jean-Emile). 

Sauvageot (Roland). 

Simon (François-Edouard-Paul). 

Tannery (Olivier-Marie-Samson). 

Thiéry (Jean-Constant). 

Verdeil (François-Jean-Germain). 


Branche « Fusiliers-commandos » (8). 


Bietrix (Jean-Louis). 

Burkel (Jean). 

Houel (Christian-Paul-Antoine). 

Percepied (Louis-Pierre-Marie- 
Joseph). 


Perpigna (Robert-Jean- 
Barthélémy). 

Pierre (François-Régis-Marie). 

Rives (Michel-Albert-Maurice). 

Thiry (Jean-Louis-Claude). 


Branche « Détection du service général » (8). 


Brugere (Bernard-Marie-Joseph- 
Edouard). 

Gervais (Christian). 

Girod (Jean-Jacques-Marie- 
Claude). 


Gros (Pierre-Emile-Alexandre- 
Paul). 

Jacquet (Jean-Pierre). 

Maincent (Michel-Victor-Julien). 

Ricaud (Pierre-Célestin-Robert). 

Thomas (Gérard-Jean-Edmond). 


Branche « Navigateurs aériens » (3). 


Debaecker (Jean-Paul-Léon). 
Durand (Jacques-Paul-Robert). 


(Vincent-Maxime-Camille). 


Branche « Contrôleurs d’aéronautique » (7). 


Byramjée (Alain). 

Etchepare (Pierre-Marie-Jean). 

Le Saouter (Aristide-Jean- 
François). 

Ludecke (Jean-Jacques). 


Pierru (Daniel-Jacques-Louis- 
Eugène). 

Riou (Claude-Henri). 

Trollé (Yves-Augustin-Maurice). 


Branche « Radio-radar d’aéronautique » (3). 


Deilprat (Jean-Christian). 
Euzet (Jacques-Francis-Roger). 


| Loeillot (Bernard-Marie-Joseph). 


Branche « Recherche scientifique » (18). 


Audouin (Claude-Louis-Albert). 
Beaufrère (Jean-Maurice). 
Bok (Julien). 


 Clavelloux (Noël-Adrien-Jean- 


Benoît). 

Dubois (Philippe-Jacques-Félix- 
Maurice). 

Durante (Christian-Georges-Denis- 
Maurice). 

Gavoret (Jean-Georges). 

Greffier (Paul-Jean-Marcel). 

Joly (Robert). 


Lallement (Bruno-Louis-Charles- 
Edmond). 

Le Jemtel (Guillaume-Charles- 
Marcel). 

Lorin (Christian-Michel-Ignace- 
Anselme-Louis). 

Martinot (Henri-Jean-Louis). 

Morgand (Jean-Paul-Annet). 

Rampillon (André-Louis-Albert). 

Sonnet (François-Gilles-Henri). 

Trouiller (Jean-Claude-Marie- 
Robert). 

Valluy (Robert-Lucien-Guy). 


Branche « Recherche opérationnelle » (4). 


Henry (Guy-Antoine-Marie). 
Joffrin (Jacques-Pierre). 


Morscheidt (Marcel-Charles- 
Georges). 
Renard (Rémi-Henri). 


Branche + Psychologie appliquée » (3). 


Boudon (Raymond-Christian- 
Pierre). 


Lautman (Jacques-Francis). 
Morzelle (Claude-Gabriel-Emile). 


Sont nommés aspirants mécaniciens de réserve les élèves aspi- 
rants mécaniciens de réserve du port de Toulon dont les noms 


(Pour compter du 1°* octobre 1959.) 
Branche « Service général » (21). 


suivent : 


Barnérias (Claude-Henry-Paul). 

Blin (Jean-Henri-Maurice-Emile). 

Chevalier (Robert-Albert). 

Cordier (Yves-René-Albert). 

Geoffroy (Jean-Claude). 

Houncheringer (Edmord-Nicolas- 
Louis). 

Latrasse (Henri). 

Le Gall (Pierre). 

Masnou (Georges-Marie-Jean). 

Mégret (Michel-Marie). 

Pilière (Louis-Paul). 


Gehin (Claude-Marie-Bernard). 
Juillet (René). 


Ponot (Marcel-René-Maurice), 
Raoult (Jean-René-Marcel). 
Rechauchere (Jacques-René). 
Robin (Louis-Michel-André-Noël). 
Roussy (Christian). 
Savignac (Lucien-Adrien-Marcel). 
Schmidt (Robert-Yves-Jean), 
Schwab (Jacques-Clément). 
Thillaye du Boullay (Antoine- 
Marie-Henri). 
Vidal (Gérard-Jean-Ernest). 


Branche « Aéronautique » (3). 
| Lhenry (Bernard-Claude). 


19 Novembre 1959 
par décret du Président.de. la. République en date du 13 novem- | 
bre 1959, rendu sur la proposition du Premier ministre et du | ; 
ministre des armées, vu la déclaration du conseil de lordre national | 
la Légion d'honneur en date du 20 octobre 1959 portant que les 
u présent décret sont faites en conformité des lois, | 
lements en vigueur, la médaille militaire est concédée . 
aux anciens marins dont les noms suivent, titulaires d’une pension | $ | 
nn au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
| 
armées. 
lire 
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Service militaire des chemins de fer (réserve). 


Par décision du 4 novembre 1959, les officiers de réserve dési- 
gnés ci-dessous ayant satisfait aux stages de formation de 1959 
sont admis dans le service militaire des chemins de fer à la date 
de la présente décision : 


ETAT-MAJOR DE LA 1'° REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


MM. les capitaines : 
Millet (Jacques-Pierre), subdivision autonome de la Seine. 
Niort (William-Paul-Maurice), subdivision autonome de la Seine. 
MM. les lieutenants : 
Herissay (Louis-Marie), subdivision autonome de la Seine. 
Onnainty (Jean-René), subdivision autonome de la Seine. 
Trutie de Vaucresson (Robert-Léon-Marie), subdivision autonome de 
la Seine. 


Arme blindée et cavalerie. 


M. le lieutenant Jeannin (Jean-Arthur-Clément), subdivision autonome 
de la Seine. 


Artillerie. 
M. le capitaine Saulet (Pierre-Paulin-Henri), subdivision autonome 
de la Seine. 
Génie. 


M. le capitaine Issahkian (Gabriel-Marius-Dieudonné), subdivision auto- 
nome de la Seine, 


Train. 


MM. les capitaines : 


Devine (Gaston-Emile), subdivision autonome de la Seine. 
Hostater (Claude-Robert), subdivision autonome de la Seine, 
Poisson (Georges-Marie), groupe de subdivisions de Chartres. 


de la Seine, 
Transmissions. 


M. le capitaine Jouhaud (Axel-André), subdivision autonome de la 
Seine. 


Matériel. 
M. le capitaine Heymes (Roger-Victor-Félix-Auguste), direction régio- 
nale du matériel de la 1"° région militaire, 
Infanterie de marine. 


M. le capitaine Ronssin (Pierre-Maurice-Henri), subdivision autonome 
de la Seine, 


ETAT-MAJOR DE LA 2 REGION MILITAIRE 


Artillerie. 


M. le capitaine Soulie (René-Marcel), subdivision autonome de l'Aisne. 
M. le lieutenant Roussel (Pierre-René), subdivision autonome du Pas- 
de-Calais. 


Train, 


M. le lieutenant Rauch (Roger-Henri-Emile), subdivision autonome du 
Nord. 


ETAT-MAJOR DE LA 3 REGION MILITAIRE 


Infanterie. 


M. le capitaine Blanchot (Henri-Jules), groupe de subdivisions de 
Nantes. 


MM. les lieutenants : 
Catherine-Duchemin (Daniel-Louis-Alexis), groupe de subdivisions du 
Mans. 
Le Dourner (Joseph-Marie-Jean), groupe de subdivisions de Rennes, 
Lepoultel (Jean-Auguste-Gustave), groupe de subdivisions de Nantes. 
Roze (Jacques-Louis-Marie-Pierre), groupe de subdivisions de Nantes. 


Arme blindée et cavalerie, 


M. le capitaine Maxence (Fernand-Marie-Jean), groupe de subdivisions 
de Nantes. 


M. le lieutenant Thebault (Henri-Gabriel-Donatien), groupe de subdi- 
visions de Nantes. 


Génie. 


M. le lieutenant Fine (Pierre-Charles-Marie), groupe de subdivisions 
de Caen. 


ETAT-MAJOR DE LA 4 REGION MILITAIRE 


Infanterie, 


MM. les lieutenants : 


Lazard (Guy-Simon), groupe de subdivisions de Limoges. 
Perruque (André), groupe de subdivisions de Limoges. 


Arme blindée et cavalerie, 
MM. les lieutenants : 
Bollinger (Christian-Marie-Gustave), groupe de subdivisions de 


Limoges. 
Vareille (Jean-Alexandre-Léonard), groupe de subdivisions de 
Limoges. 


Artillerie. 
M. le capitaine Bernege (Jean-Daniel-Pierre), groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 


MM. les capitaines : 
Giraudel (Edmond-Adrien-Maurice), groupe de subdivisions de 


Limoges. 
Nicot (Adrien), groupe de subdivisions de Limoges. 
Infanterie de marine. 


M. le capitaine Delmas (André-Antoine), groupe de subdivisions de 
Limoges. 


ETAT-MAJOR DE LA $ REGION MILITAIRE 


Infanterie. 


MM. les capitaines : 
Besombes (Albert-Emile), groupe de subdivisions de Montauban. 


MM. les capitaines : 


Amouroux (Adrien), groupe de subdivisions de Perpignan. 
Cailhol (Clément-Pierre-Joseph), groupe de subdivisions de Tou- 
louse. 


ETAT-MAJOR DE LA 6 REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


MM. les capitaines : 
Sautour (Auguste-Henri), groupe de subdivisions de Nancy. 
M. le lieutenant Grenery (Louis-Denis-Antoine), groupe de 
sions de Naney. 


Sugie 


I 
C 
F 
Train. | 
- 
| 
Sarazin (Robert-Arthur-Georges), étatmajor de la 5° région mili- Fa 
taire, service d'état-major. Gi 
MM. les lieutenants : < 
j Alric (Michel-Emile), groupe de subdivisions de Montauban. 
Caulonque (Barthélémy-Jean), groupe de subdivisions de Pau. x 
| 
M. le capitaine Guichou (Paul), groupe de subdivisions de Pau. 
EE M. le lieutenant Commenge (Georges-Emile), groupe de subdivisions M. 
de Pau. v 
Train. 
M. le capitaine Vidal (André-Mathieu-Dominique), groupe de subdi- 
visions de Toulouse. | 
M. le lieutenant Girodolle (Jean-Marie), groupe de subdivisions de 
Perpignan. Hen: 
infanterie de marine. Maes 
| 
M: 
Dom 
Bard 
vi- 
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Train. 


:. le lieutenant Petitdemange (Jean-Paul-Léon), groupe de subdi- 
visions de Naney. 


ETAT-MAJOR DE LA 7 REGION MILITAIRE 
Artillerie, 


M. le lieutenant Pagnot (Henri-Georges-Eugène-Marie), groupe de 
subdivisions de 
Train. 
MM. les lieutenants : 
Bernard (Robert-Paul-Victor), groupe de subdivisions de Besançon. 
Beyer (Roger-Marie-Eugène), groupe de subdivisions de Nevers. 
Reviron (Louis-Marcel), groupe de subdivisions de Dijon. 


ETAT-MAJOR DE LA 8° REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. les capitaines : 
Delattre (Rémy-Eugène-Alexandre), groupe de subdivisions de Lyon. 
Dousteyssier (Raymond), groupe de subdivisions de Lyon. 
Prenat (Robert-Alexis), groupe de subdivisions de Lyon. 
MM. les lieutenants : 
Brosseau (Henri-Alfred-Marcel), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 
Chazard (Maurice-Louis), groupe de subdivisions de Grenoble. 
Fournier (Jean-Gabriel), groupe de subdivisions de Lyon. 
Froment (Roger-Emile-Alfred), groupe de subdivisions de Cham- 
béry. 
Heute (Clément), groupe de subdivisions de Lyon. 
Reuillard (Gaston), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Sauter (Joseph-Henri), groupe de subdivisions de Lyon. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. les lieutenants : 


Bazaille (Georges-Henri-François), groupe de subdivisions de Lyon. 
Blanchoud (Clément-Jean-Louis-Maurice), groupe de subdivisions de 


Lyon. 
Bodet (Jacques-Charles-Marie), groupe de subdivisions de Lyon. 
Piolet (Marius-Albert), groupe de subdivisions de Lyon. 


Artillerie. 
LR Bouleau (Jacques-Paul}, groupe de subdivisions de 


MM. les lieutenants : 


Faivre (Louis-Emile), groupe de subdivisions de Clermont-Ferrand. 
Ginon (Paul-Henri-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 


Train, 


M. le capitaine Boucher (Henry-Joseph-Anthelme), groupe de subdi- 
visions de Chambéry. 


tnfonterte de merine, 


M. le lieutenant Niekles (Jean-Clément-Etienne), groupe de subdi- 
Visions de Clermont-Ferrand. 


ETAT-MAJOR DE LA 9 REGION MILITAIRE 
Infanterie. 
MM. les capitaines : 
Henry (Pierre-Arthur-Gontran), groupe de subdivisions de Nice. 
Maes (Paul-Denis), groupe de subdivisions de Nice. 
n (Marcel-Barthélémy-Antoine), groupe de subdivisions de 
Marse e. 


MM. les lieutenants : 
ee (Antoine-François), groupe de subdivisions de Nice. 
Ma erego (Henri-Virgile), groupe de subdivisions de Nice. 
ttei (Paul-Charles-Simon), groupe de subdivisions de Nice. 


Artillerie. 
MM. les capitaines : 


Bardy (Jean-Léon-Marcel) groupe subdivisions Marseille (pour 
régularisation). 


Sugier (Paul-Pierre), groupe de subdivisions de Montpellier. 


Transmissions. 


M. le capitaine Bouzon (Edmond-Jules-Fernand), groupe de subdi- 
visions de Marseille. 


Infanterie de marine, 


M. le capitaine Gouachon (Raymond-Antoine), groupe de subdivi- 
sions de Nice. 


Ces officiers sont mutés, pour administration, aux états-majors de 
région dont relèvent les groupes de subdivisions ou subdivisions 
autonomes antérieurement chargés de leur administration. (La pré- 
sente décision tient lieu d’avis de mutation.) 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 13 novembre 1959 conférant l'honorariat du grade d’admi- 
nistrateur civil à un fonctionnaire supérieur de l'administration 
central» des finances. 


Par arrêté en date du 13 novembre 1959, M. Latour (Esprit), 
administrateur civil de ciasse exceptionnelle à l'administration cen- 
trale des finances, admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur 
sa demande, à compter du 1er juillet 1958, est nommé administra- 
teur civil honoraire à l'administration centrale des finances. 


Décret n° 59-1305 du 16 novembre 1959 relatif à l’organisation 
des corps et au statut particulier des fonctionnaires de la 
catégorie A des services extérieurs du service des enquêtes 
économiques 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu lordonnance n° 59-244 du 14 février 1959 relative au 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-845 du 29 avril 1946 portant réorganisation 
de la direction générale du contrôle économique ; 

Vu le décret n° 49-720 du 28 mai 1949 portant règlement 
d'administration pub'ique relatif au statut des administrateurs 


civils, modifié par le décret n° 53-792 du 4 septembre 1953 et : 


par le décret n° 55-1490 du 17 novembre 1955; 

Vu le décret n° 55-1648 du 26 décembre 1955 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
attachés d'administration centrale ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1, — Le service des enquêtes économiques comprend 
un service central et des services extérieurs. Le présent statut 
régit les personnels de la catégorie À des services extérieurs. 


TITRE 1° 
Organisation générale et structure de la carrière. 
Art, 2. — Les emplois de la catégorie A des services exté- 


rieurs du service des enquêtes économiques comportent les 
corps, grades et échelons énumérés ci-après : 


Corps de direction et de contrôle. 


Chef de service interdépartemental....... 2 échelons. 
Directeur départemental ............... — 
Chef de service départemental..... 
Directeur départemental adjoint ......... 2  — 
Inspecteur principal ..............,.... — 
Corps d'inspection. 
Commissaire principal ........... 4 échelons 


En outre, des commissaires stagiaires recrutés dans les 
conditions fixées à J’arlicle 3 ci-après sont compris daus les 
effectifs de la catégorie A. 
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Art. 3. — Le chef de service interdépartemental à la charge, 
sous l'autorilé du directeur général des prix et des enquêtes 
économiques, de la coordination de certains services communs 
à plusieurs départements. 11 exerce, en outre, les attributions 
incombant au directeur dans son département. 

Le directeur départemental assure, sous l'autorité du direc- 
teur général des prix et des enquêtes économiques, le fonction- 
nement des services départementaux placés sous ses ordres. 

Dans certains départements, la direction des services peut 
être confiée à un chef de service départemental. 

Le chef de service interdépartemental, le directeur départe- 
mental et le chef de service départemental disposent, cet 
effet, de personnels de tous grades qu'ils gèrent et qu’ils notent 
et de moyens matériels dont ils orientent et surveillent Ja 
mise en œuvre. Ils sont investis d’attributions et d’un pouvoir 
de décision propres. Ils sont ordonnateurs secondaires pour 
certaines dépenses. 

Le directeur got assiste ou supplée le chef de service 
interdépartemental ou le directeur départementak dans tout ou 
partie de ses fonctions. Il assure la coordination des. program- 
mes d'activité et des méthodes d'exécution; il peut être placé 
à la tête de services d'une importance particulière. 

L'inspecteur principal dirige et contrôle l’action des agents; 
il peut te chargé de missions particulières, de la direction de 
services ou de parties importantes de services dans les bureaux 
de la direction ou sur le terrain, de la vérification ou de l'exé- 
cution de travaux ou d'enquêtes présentant des difficultés 
spéciales. 

Le commissaire principal ou le commissaire exécute des tra- 
vaux d'information et assure le contrôle de l'application des 
diverses réglementations confiées à la direction générale des 
prix et des enquêtes économiques. 

Lorsque les nécessités du service l’exigent, les commissaires 
principaux coordonnent et orientent l'action des commissaires. 


Art. 4. — Les fonctionnaires régis par le présent statut sont 
nommés par arrêté ministériel sur proposition du directeur 


général. Les avancements de grades, classes et échelons sont 
prononcés par l'autorité ayant pouvoir de nomination. 
TITRE II 
Recrutement. 


Art. 5. — A l'exception des administrateurs civils et des 
attachés d'administration du service central du service des 
enquêtes économiques, nul ne peut être nommé à l’un des 
emplois de la catégorie A des services extérieurs du service 
des enquêtes économiques sans avoir été recruté en qualité de 
commissaire stagiaire des enquêtes économiques. 

Art. 6. — Les commissaires stagiaires sont recrutés exclusi- 
vement au CONCOUrs : 

1° Parmi les candidats remplissant les conditions prévues à 
l'article 16 de l'ordonnance du 4 février 1959, âgés de moins 
de vingt-six ans au 1* juillet de l'année du concours, titu- 
laires soit de l’un des diplômes exigés pour se présenter au 
premier concours d'entrée à l’école nationale d'administration, 
soit du baccalauréat en droit ou de deux certificats de licence ; 

2° Dans la limite de 10 p. 100 des places mises au concours, 
parmi les secrétaires d'administration du service central du 
service des enquêtes économiques et les contrôleurs principaux 
et contrôleurs des services extérieurs du service des enquêtes 
économiques, âgés de moins de trente-deux ans au 1* juillet 
de l'année du concours et comptant, à la même date, cinq ans 
au moins de services effectifs accomplis en qualité de titulaire, 
le temps légal de services militaires venant, le cas échéant, en 
déduction des cinq ans de services exigés, 

Toutefois, les candidats qui atteignent les limites d'âge pré- 
vues au présent article au cours de la période comprise entre 
le 30 juin d’une année au titre de laquelle aucun concours 
n'est ouvert et le 1* juillet de l’année du concours suivant, 
peuvent faire acte de candidature à ce concours. 


Art. 7. — Le programme et les conditions de ce concours 
sont fixés par arrêté conjoint du ministre chargé des aflaires 
économiques et du ministre ps de la fonction publique. 
Cet arrêté devra être publié au Journal officiel quatre mois 
au moins avant la date du concours. 

A cet égard, les dispositions des arrêtés du 22 mars 1956 
concernant les conditions et le règlement ainsi que la nature 
des épreuves et ie programme des concours de commissaire 
stagiaire restent provisoirement applicables. 

Art. 8. — Par une décision qui fait l’objet d’un avis inséré 
au Journal ofliciel deux mois au moins avant le commence- 
ment des épreuves, le directeur général répartit les emplois 
mis au concours : 

D'une part, entre les candidats au titre de l’article G (1°) et 
ceux au titre de l'article 6 (2°); 


D'autre part, entre les candidats des deux sexes en fonction 
des nécessités du service et compte tenu des conditions parti- 
culières d'exercice de ces emplois. 


Nul ne peut être autorisé à prendre part À plus 4 
concours organisés dans le cadre de de 

iste des can evan en art au conc 
arrêtée par le directeur général. 


Art. 9. — A l'issue des épreuves, des listes d'admission dis- 
tinctes sont établies par ordre de mérite, d’une part, pour les 
candidats visés au 1°, d'autre part, pour les candidats visés 
au 2° de l'article 6 ci-dessus. Des listes distinetes sont, en 
outre, établies pour les candidats de chaque sexe en fonction 
de la répartition prévue à l’article 8. / 

Les emplois mis au concours au titre de l’une des catégories 
visées à l'article 6 ci-dessus et qui ne sont pas pourvus par 
la nominatiun des candidats de la catégorie corréspondante 

uvent être attribués aux candidats de l’autre catégorie. Cette 

isposition ne peut, toutefois, avoir pour eflet de modifier la 
répartition des emplois entre les candidats au titre de l’article 6 
(1°) d’une part, et 6 (2°) d'autre part, que dans la limite 
maximum de 10 p. 100 des emplois mis au concours. 

Des listes complémentaires d'admission peuvent également 
être établies dans les mêmes conditions que ci-dessus, en vue 
de pourvoir aux emplois qui resteraient vacants pour quelque 
cause que ce soit. Le nombre des candidats susceptibles d’être 
inserits sur ces listes ne peut être supérieur au dixième des 
candidats figurant sur chacune des listes visées au premier 
alinéa du présent article. Les listes complémentaires cessent 
d'être valables à l'expiration d’un délai fixé pour chaque 
concours par le ministre, sans que ce délai puisse excéder 
trois mois à compter de la date de leur établissement. 

Les listes d'admission et, le cas échéant, les listes complé- 
mentaires sont arrêtées .par le ministre. , 


Art. 10. — La nomination en qualité de commissaire stagiaire 
des candidats reçus au concours est subordonnée à la souscri 
tion par les intéressés de l’engagement de rester au service 
l'Etat pendant une durée minimum de huit ans et de verser au 
Trésor, en cas de rupture de cet engagement plus de trois moi; 
après la date d'installation en qualité de commissaire stagiaire, 
une indemnité égale au montant du traitement et de l'inden- 
nité de résidence perçus JU l'installation en qualité de 
commissaire, sans préjudice des poursuites discip:inaires 
auxquelles ladite rupture d'engagement pourrait donner lieu. 


Art. 11. — Tout candidat nommé qui n'entre pas en fonctions 
à la date fixée perd le bénéfice de son tour de nomination. 

S'il ñe présente pas de justifications jugées valables dans le 
délai de deux mois suivant sa nomination, celle-ci est réputée 
de nul eflet et il perd le bénéfice de son admission au 
concours. 

S'il présente dans le même délai des justifications jugées 
valables après avis de la commission administrative paritaire, 
son installation est reportée à une date ultérieure par décision 
du directeur général. Passé le délai imparti, les dispositions du 
deuxième alinéa du présent article lui sont applicables. 


Art. 12. — Pendant la durée de leur stage, les commissaires 
stagiaires sont soumis aux dispositions du chapitre Il du 
décret modifié du 13 septembre 1949 fixant les conditions com- 
munes applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat. Leur 
situation est réglée sur tous les autres points par le présent 
statut et par l'arrêté ministériel fixant le règlement intérieur 
du centre d’études des enquêtes économiques. 


Art. 13. — Les commissaires stagiaires qui ont la qualité de 
fonctionnaire sont placés, dans leur og ’origine, en position 
de détachement Fe ges la durée de leur stage. ls peuvent, 
pendant cette période, opter entre les émoluments auxquels ils 
auraient droit dans leur corps d’origine et les émoluments de 
commissaire stagiaire. 


Art. 14. — Les commissaires stagiaires sont soumis à un 
stage d’une durée de deux ans divisée en deux périodes d'une 
année ; chaque PER de stage est sanctionnée par un examen 
professionnel. À la fin du stage, il est établi un classement 
unique par ordre de mérite. 

Un arrêté ministériel fixe le 1- 
ces examens ajnsi que les modali 
article. 

Art. 15. — Le commissaire stagiaire nommé en vertu de l'ar- 
ticle 6 (1°) qui échoue au premier ou au deuxième exames 
professionnel peut être, avis du jury d'examen, 50! 
admis à une nouvelle période de stage, soit licencié, soit nomme 
dans le cadre des contrôleurs principaux et contrèleurs ; 2 
ce cas, il est titularisé à l'échelon de début et bénéficie, dan: 
celui-ci, d’une ancienneté égale au temps normalement prévu 
pour le stage des commissaires stagiaires. | 
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Le commissaire stagiaire nommé en vertu de l’article 6 (2° 
qui échoue au premier ou au deuxième examen professionne 
ut être, dans les mêmes conditians, soit admis à une nouvelle 
ériode de stage, soit reversé dans son es d’origine suivant 
révues à l'article 14 du décret n° 59-309 du 


fonctions. 

Aucun commissaire stagiaire ne peut, après un deuxième 
échec à un même examen professionnel, ètre admis à une 
nouvelle période de + 

Dans le cas d'intégration dans le cadre des contrôleurs, la 
durée de l'engagement prévue à l'article 10 ci-dessus est réduite 
à quatre ans et prend eflet du jour de l'intégration. 


art. 16. — Sous réserve des dispositions prévues à l’article 17 
ci-après, les commissaires stagiaires qui ont satisfait aux exa- 
mens professionnels sont nommés commissaires et titularisés 
dans l'échelon de début de ce grade dans l’ordre du classement 
établi à la fin du stage. 

L'ancienneté dans cet échelon est majorée de la durée du 
stage Re e le commissaire stagiaire qui, recu au même 
examen de e stage, a été le premier nommé commussaire. 
la titularisation des commissaires stagiaires ont dû inter- 
rompre leur stage re l’accomplissement de leurs obligations 
militaires ou pour bénéficier d’un congé avec traitement pren- 
dra effet de la date à laquelle elle serait normalement inter- 
venue en l'absence de cette interruption, 


Art. 17. — Les commissaires 
dispositions de l’article 6 (1°) et qui ne justifient pas, au 
moment de leur nomination en qualité de commissaire sta- 
giire, de l'un des “diplômes exigés pour la participation au 
premier concours d'entrée à l'école nationale d'administration 
ne être nommés commissaires qu'après avoir obteau 
le diplôme de licence. 

Les commissaires stagiaires qui n’ont pas obtenu leur diplôme 
à l'expiration du stage prévu à l’article 14 disposent, pour 
acquérir ce diplôme, d'un délai supplémentaire venant à expi- 
ration le 31 décembre de l’année suivant celle de la fin de 
slage. Exceptionnellement et en cas d’empêchement résultant 
d'un cas de force majeure, ce délai peut être augmenté d’un an 
par décision du directeur général. 

Les commissaires stagiaires qui n'ont pas obtenu leur 
diplôme dans le délai imparti sont versés dans le corps des 
contrôleurs principaux et contrôleurs dans les conditions pré- 
vues à l'arüele 15 du présent décret. Les issaires sta- 
giaires qui refusent leur nomination dans le corps des contrô- 

urs principaux et contrôleurs sont licenciés. 

Les délais octroyés ci-dessus ne font pas obstacle à l’aflec- 
tation des commissaires stagiaires selon les nécessités du 
service. 

Art. 18. — Le licenciement des commissaires stagiaires pro- 
noncé en ve des articles ci-dessus, de même que le 
licenciement pour insuffisance professionnelle et l'exclusion 
définitive du service 2 je ogg en application des articles 2 
et 5 du décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949 ne font pas 
y à l’exigibilité de l'indemnité visée à l'article 10 ci- 

s. 


Art. 19. — Sous réserve des tions de l’article 20, les 
inspecteurs principaux sont recrutés par la voie d'épreuves de 
sélection soit parmi les commissaires de 5°, 6° ou 7° échelon, 
soit, dans la ERP maximum de 10 p. 100 des nominations 
parmi les attachés d'administration de 2° classe et comptant 
au 1* juillet de l’année de l'examen au moins 1 an 6 mois 
d'ancienneté dans le 5° échelon de leur grade pour les commis- 
Sires ou dans le 4* échelon de leur classe pour les attachés. 
Les modalités des épreuves de sélection sont fixées par arrêté 
Ministériel, eur proposition du directeur général. La liste des 
tandidats admis à subir les épreuves de sélection est arrêtée 
par le ministre. 

Nul ne peut être admis à prendre lus de trois fois aux 
épreuves de sélection. 

Les nominations sont prononcées au fur et à mesure des 

soins du service et dans l'ordre de ‘classement arrêté À la 
Suile de la sélection. Les intéressés sont titularisés dans l’éche- 
lon de début du grade d’inspecteur principal. 


Art. 20. — A titre exceptionnel, peuvent être nommés au 
choix inspecteur principal de 5° échelon les commissaires 
Cpaux comptant trois ans au moins d’ancienneté dans le 
# échelon de leur grade. Le nombre des emplois d'inspecteurs 
Principaux réservé à ces agenis est fixé par arrêté interminus- 
tériel dans la limite des effectifs prévus par la loi de finances. 

Pour l'examen des candidatures aux promotions visées ci- 


dessus, la commission administrative. paritaire compétente est 


stagiaires recrutés en vertu des 


celle du de direction et de contrôle visé à l'article 2 du 
présent décret. Toutefois, rront être appelés à siéger à 
titre consultatif auprès de ladite commission deux représen- 
tants du personnel choisis, au sein de la commission adminis- 
trative paritaire du corps d'inspection, parmi les représentants 
des commissaires principaux. 


TITRE HI 
Nomination et avancement. 


Cuarrrne — Avancement de grade. 


Art, 21, — Peuvent être promus ou nommés : 


Au grade de chef de service interdépartemental: les direc- 
teurs départementaux comptant au minimum cinq ans d’an- 
cienneté dans le grade. 

Les intéressés conservent, dans leur nouveau grade, l’ancien- 
neté acquise au 3° échelon du grade de directeur, dans la 
limite de deux ans six mois; 

Au grade de directeur départemental, les chefs de service 
départemental, les directeurs départementaux adjoints et les. 
inspecteurs principaux comptant au minimum trois ans d’an- 
cienneté dans le 5° échelon de leur grade. Nul ne peut & 
nommé directeur départemental si, au cours de l’année de 1 
promotion, il parvient à moins de sept ans de la limite d'âge 
aflérente à l'emploi, telle qu'elle est déterminée par la régle- 
mentation en vigueur à la date de la promotion; 

Au grade de chef de service départemental, les directeurs 
départementaux adjoints et les inspecteurs principaux comp- 
tant au minimum trois ans d'ancienneté dans le 5 échelon 
de leur grade. 

Les directeurs adjoints sont nommés chefs de service dépar- 
temental à l'échelon correspondant et conservent dans celui-ci 
l'ancienneté acquise à l'échelon de l'ancien grade; 

Au grade de directeur départemental adjoint, les chefs de 
service départemental et les inspecteurs principaux comptant 
au DRE trois ans d'ancienneté dans le 5° échelon de leur 
grade. 

Les chefs de service départemental sont nommés directeurs 
départementaux adjoints à l'échelon correspondant et conser- 
dans celui-ci l’ancienneté acquise à l'échelon de l’ancien 
grade ; 

Au grade de commissaire principal, les commissaires comp- 
trois ans d'ancienneté au 7° échelon de leur 


CHAPITRE II. — Avancement d'échelon. 


Art. 22. — La durée moyenne et la durée minimum du 
temps passé dans chacun des échelons des diflérents grades 
sont fixées ainsi qu'il suit: 


DURÉE DURÉE 


minimum, 


GRADES ET EMPLOIS 


1. Chef de service interdé- A 
partemental ......... 4e échelon. | 2 ans 6 mois. | 2 ans. 


2. Directeur départemental|2 échelon. | 2 ans 6 mois. | 2 ans. 
4 échelon. | 2 ans 6 mois. | 2 ans. 


8. Chef de service dépar- 
temental ..sssesesss 4er échelon. | 2 ans 6 mois. | 2 ans. 


5. Directeur départemental 
adjoint …............ [1% échelon. | 2 ans 6 mois. | 2 ans. 


5. Inspecteur principal... échelon. | 3 ans. 2 ans mois, 
%æ échelon. | 3 ans. 2 ans 6 mois. 
2 échelon. | 2 ans 6 mois. | 2 ans. 
{er échelon. | 2 ans 6 mois. | 2 ans. 


Commissaire principal... échelon. | 3 ans. 
2% échelon. | 2 ans 6 mois. | 2 ans. 
4 échelon | 2 ans 6 mois. | 2 ans. 


CommMISSAÎre 169 échelon. | 3 ans. 2 ans 6 mois. 
5 échelon. | 3 ans. 2 ans 6 mois. 
4% échelon. ! 2 ans G mois. | 2 ans. 

échelon. |2 ans, 1 an 9 mois, 
2% échelon. | 2 ans. 1 an 9 mois. 
4 an 9 mois, 


{er échelon. | 2 ans, 


| 
\ 
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TITRE IV 
Dispositions spéciales. 
Art. 23. — Aucun agent ne peut exercer ses fonctions dans 


une circonscription sous l'autorité directe d’un chef de service 
interdépartemental, d'un directeur départemental, d’un chef de 
service départemental, d'un directeur départemental adjoint 
ou d'un inspecteur principal qui serait son conjoint, son parent 
ou son allié au 1*, 2° ou 3° degré. 

Les agents dont le conjoint, un parent ou un allié jusqu’au 
quatrième degré inclusivement donne professionnellement des 
conseils fiscaux ou juridiques ou exerce la profession de com- 
merçant, ne peuvent exercer leurs fonctions dans la circons- 
cription où réside ce conjoint, parent ou allié, ou dans laquelle 
il exerce son activité. 

Des dispenses expresses peuvent ètre accordées, après avis 
de la commission administrative paritaire,. par le directeur 
général des prix et des enquêtes économiques. 


Art, 21, — Le nombre de fonctionnaires des enquêtes éco- 
nomiques régis par le présent statut et susceptibles d’être 
lacés en disponibilité et en service détaché ne peut, dans 
chacun des corps, dépasser 20 p. 100 de l'effectif budgétaire 
des agents du corps considéré. 

Les agents mis en disponibilité sont tenus, à chaque chan- 
ement de résidence, de faire immédiatement connaître leur 
nouvelle adresse au chef de service départemental de leur 
dernière circonscription d'exercice. 


Art. 25. — Les fonctionnaires de la catégorie À du service 
des enquêtes économiques sont assermentés. Ils sont pourvus 
d'une commission d'emploi avec photographie qu'ils sont tenus 
de produire à première réquisition. Cette commission est 
renouvelée lorsqu il y a changement de grade. 


Art. 26. — Avant d'entrer en service, et sous réserve des 
conditions d'âge prévues re les lois en vigueur, ils prêtent 
le serment suivant devant le tribunal de grande instance de 
leur résidence : « Je jure de bien et fidèlement remplir mes 
fonctions et d'obsemer strictement le secret professionnel ». 
Ce serment est recu au début de l'audience. Acte est donné 

tuitement par écrit par le greffier du tribunal, sur la com- 
ission d'emploi du fonctionnaire. 


Art. 27. — Le serment n'est pas renouvelé tant qu'il ny a 

s interruption de la fonction, quelles que soient les attribu- 
ions successivement conflées aux fonctionnaires. Les fonction- 
haires qui reprennent leur service dès la cessation des causes 
pour lesquelles ils ont dû le suspendre ne sont considérés 
comme avant interrompu leurs fonctions et n'ont pas à prêter 
un nouveau serment. 

Le changement de résidence n’entraîne ni nouvelle presta- 
tion de serment ni nouvel enregistrement de la prestation 
antérieure. 


Art. 28, — Tout fonctionnaire = pr définitivement son 
emploi est tenu de remettre sans délai sa commission d'emploi 
à l'administration. 


Art. 29. — Tout fonctionnaire soumis au présent statut peut 
être invité par le directeur général, après avis de la eommis- 
sion administrative paritaire, à se présenter devant un médecin 
assermenté pour qu'il soit éventuellement décidé s’il doit béné- 
filcier d'un congé de maladie ou d’une mise à la retraite pour 
invalidité, dans les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 59-244 du 4 février 1959 et des textes pris pour son appli- 
cation. 

Le fonctionnaire qui refuse de subir cet examen médical 
peut faire l'objet d'une mesure disciplinaire. 


Art. 90, — L'exercice effectif des fonctions de chef de ser- 
vice interdépartemental, de directeur départemental, de chet 
de service départemental par un agent en service détaché 
promu à l’un de ces grades pendant la durée de son détache- 
ment est subordonné à l'accomplissement d’un stage d'un an 
au service central ou dans les services extérieurs. 


Art. 91, — Le directeur général peut désigner, par arrêté, des 
inspecteurs principaux, des commissaires principaux et des 
commissaires pour exercer les fonctions d’inspecteur principal 
rédacteur, de commissaire principal rédacteur et de commis- 
saire rédacteur. 


Art. 92. — Les administrateurs civils âgés de quarante ans 
au moins et justifiant de cinq années de services eflectifs 
accomplis en cette qualité au service central du service des 
enquêtes économiques peuvent, dans les conditions fixées à 
l'article 1* du décret du 17 novembre 1955, être nommés dans 


un emploi des services extérieurs d’après les correspondances 
figurant au tableau ci-après et dans la limite du cinquème 
des promotions ou nominations aux grades considérés. 


SERVICES CENTRAUX SERVICES EXTERIEURS 


Administrateur civil de classe | Chef de service interdépartemental. 
exceptionnelle et de 1e classe, | Directeur départemental, 3 éche. 


. 3* échelon. lon. 
Administrateur civil {re classe, | Directeur départemental], 2e éche- 
2 échelon. lon. 


Administrateur civil 1r classe, | Directeur départemental, 1e éche- 


1 échelon, et adrministrateur lon, 

civil 2 classe, 7° échelon. 

L'acte de nomination fixe la date de prise de rang d’ancien- 
neté des administrateurs civils dans les grades de chef de 
service interdépartemental et de directeur départemental. 

Les administrateurs civils peuvent, sur leur demande, être 
nommés à indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
dans l’un des emplois des services extérieurs autres que ceux 
qui figurent au tableau ci-dessus. 

Si la nomination ne qe de pas une augmentation de trai- 
tement au moins égale celle résultant d’un avancement 
d'échelon dans l’ancien emploi, l'intéressé conserve dans son 
nouvel emploi l'ancienneté acquise dans son ancien échelon. 


Art. 933. — Les attachés d'administration justifiant de cinq 
années de sérvices éflectifs accomplis en cette qualité au ser- 
vice central du service des enquêtes économiques peuvent être 
nommés dans un emploi des services extérieurs d'après les 
correspondances figurant au tableau ci-après et dans la limite 
du cinquième des promotions ou nominations aux grades 
considérés. 


SERVICE CENTRAL SERVICES EXTÉRIEURS 


Attaché d'administration de classe | Commissaire principal, 4° échelon. 
exceptionnelle. 


ire classe, & échelon. 
ire classe, 3 échelon. 
ire classe, 2° échelon. 
ire classe, 1 échelon. 


2e classe, 4 échelon. 
classe, 3° échelon. 
2 classe, > échelon. 
2 classe, 1e échelon, 


Commissaire principal, 4 échelon. 
Commissaire principal, 3 échelon. 
Commissaire principal, 2° échelon. 
Commissaire principal, 1er échelon. 


Commissaire, 7% échelon. 
Commissaire, 7% échelon. 
Commissaire, 6 échelon. 
Commissaire, 5 échelon. 


Les intéressés conservent, sous réserve des dispositions ci- 
après, dans l'échelon de leur nouveau grade, l'ancienneté 
acquise dans l'échelon correspondant de leur ancien grade. Les 
attachés de classe exceptionnelle nommés commissaires princi- 
paux du 4° échelon conservent dans leur nouveau grade l'an- 
cienneté qu'ils avaient acquise à la fois en qualité d’attaché 
d'administration de 1" classe 4° échelon et en qualité d'attache 
d'administration de classe exceptionnelle. Les attachés d'admi- 
nistration de 2 classe 4° échelon nommés commissaires du 
7 échelon conservent dans leur nouveau grade l'ancienneté 
qu'ils avaient acquise à la fois en qualité d’attaché d’adminis- 
tration de 2* classe 3° échelon et en qualité d’attaché d'admi- 
nistration de 2° classe 4* échelon. 


Art. 34. — Les chefs de service interdépartemental, les direc- 
teurs départementaux, les chefs de service départemental, les 
directeurs départementaux adjoints, les inspecteurs principaux, 
les commissaires principaux et les commissaires qui ont cess 
définitivement leurs fonctions, peuvent obtenir l’honorariat de 
leur grade et, à titre exceptionnel, l’honorariat du grade su 
rieur lorsqu'ils ont été inscrits au tableau d'avancement pour 


ce grade. 

L'honorariat d'un grade est conféré dans tous les cas | 
l'autorité qui a pouvoir de nomination au grade dont il cr 
IL peut être retiré par l'autorité qui l'a conféré et notammens 
lorsque l'intéressé à contrevenu aux dispositions de l’article : 
de l'ordonnance du 4 février 1959 portant statut général 
fonctionnaires. 
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TITRE 
Dispositions transitoires. 


rt. 35. — Les dispositions prévues au présent décret sont 
immédiatement applicables aux commissaires stagiaires nom- 
més en Le 1 des dispositions du décret n° 55-1469 du 
vembre 
Toutefois, les modalités ainsi que la durée du stage impose 
aux commissaires stagiaires visés à l'alinéa ci-dessus demeurent 
celles fixées par l’article 12 du décret précité. 


art. 36. — Les modalités d'intégration des fonctionnaires des 
enquêtes économiques de la catégorie A actuellement en fonc- 
tions dans les différents des et échelons Re par l’article 2 
au présent décret seront fixées par un arrêté du ministre chargé 
de la fonction peus, du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 

Les directeurs départementaux et les inspecteurs principaux 
nommés en application du décret n° 55-1 du 12 novembre 
1155 postérieurement à la date d'entrée en vigueur du présent 
décret conservent le bénéfice de leur nomination, Leur situa- 
tion sera régularisée à la date d’eflet de leur nomination confor- 
mément aux dispositions de l'arrêté prévu à l'alinéa précédent. 

Les directeurs adjoints nommés postérieurement au 1° A 
vier 1957 en application du décret du 12 novembre 1955 
conservent game Ve bénéfice de leur nomination qui prend 
eflet à la date d'application du présent statut, 


Art 37. — Par dérogation aux dispositions de l’article 21 du 
sent décret et pendant une ode de six ans suivant sa 
ate d'application seront, en ou promouvables aux grades 
de directeur départemental, chef de service départemental et 
directeur départemental adjoint, les inspecteurs principaux 


réunissant, à la date de publication du présent decret, les condi-. 
tions requises par l’article 17 du décret n° 55-1469 du 12 novem- : 


Lg pour accéder aux grades de directeur ou directeur 


limite d'âge maximum prévue audit article pour la promo- 


tion au grade de directeur ne sera pas opposable aux chefs 

de service départemental, aux directeurs adjoints et aux ins- 

pecteurs principaux actuellement en fonctions et qui auraient 

atteint ou dépassé cette limite à la date de publication du 

ee décret ou qui l'atteindront pendant les trois ans suivant 
date de cette publication. 


Art. 38. — Par mn aux dispositions de l’article 19 du 
présent décret et pour les deux premières épreuves de sélection 
ouvertes en application du paragraphe 1° de cet article, pour- 
ront être admis à sé présen es commissaires principaux et 
les commissaires justiliant de dix ans d'ancienneté au moins 
dans le cadre ou un cadre assimilé, le temps accompli en qualité 
de stagiaire entrant dans la détermination de ces dix ans, et 
âgés de trente ans au minimum au {* juillet de l’année de 
l'examen. 

Art. 39. — Pour les trois premiers concours d'accès à l'emploi 
de commissaire stagiaire ouverts en application de l'article 6 
du présent décret, les limites d’âge vingt-six ans et de 
trenle-deux ans prévues aux 1° et 2° dudit article sont respecti- 
vement portées à vingt-sept ans et quarante-deux ans. 


Art. 40. — Par dérogation aux dispositions de l’article 6 du 
résent décret et pendant une période de cinq ans suivant sa 
te de publication, le pourcen age de 10 p. 100 prévu au 2° 
dudit article est porté à 15 p. 100. 

Art. 41, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret. 

Art. 42, — Le présent statut prendra effet à compter du 
{* janvier 1957. 

Art. 43. — Le ministre des finances ét des affaires économi- 
es, le secrétaire d'Etat aux finances, le secrétaire d'Etat aux 
iffaires économiqués et le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
Ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décrét, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 


LOUIS J0X8. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


* Le secrétaire d’Elat aux affaires iques, 


Décret n° 59-1306 du 18 novembre 1959 portant ouverture 
et annulation de crédits. 


Le Premier ministre, | 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 
Vu l'article 11, 1°, de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 


Décrète : 


Art. 1*, — Est annulé sur 1959 un crédit de 470.000. 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
annexé au présent décret. 


Art. 3. — Le décret blié Journal de 
RE présent sera publié au officiel 


Fait à Paris, le 18 novembre 1959. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


TABLEAU À 


SERVICE CRÉDIT ANNUES 


CHAPITRE 


Milliers de francs. 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
L — CHARGES COMMUNES 

Dépenses 37-95 470.000 


TABLEAU B 


SERVICE Ë CRÉDIT OUVERT 
Milliers de francs, 
INTERIEUR 
Sûreté nationale, — Remboursement de frais.| 34-41 470.000 


Décret n° 59-1299 portant réduction provisoire, quant à la pe 
tion, de certains droits de douane portation en régime de 
commun et en tarif minimum. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 novembre 1959 : page 11041, 
tableau A, numéros des rubriques tarifaires, 2° colonne, au lieu de: 
« 8521 Dd », lire: « 85-21 Db ». 


Date d'élection des représentants du personnel 
au sein de commissions administratives paritaires, 


Par arrêté du 5 novembre 41959, la date des élections des repré- 
sentants du personnel au sein des commissions administratives pari- 
taires du matériel nes 1, 2 et 3 de l'administration centrale des 
affaires économiques a été fixée au 16 décembre 1%9. 


4 
_ portant loi organique relative aux lois de finances ; : 
Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant | 
I ouverture et annulation de crédits pour 1959, EE 
000 F 
eau À 
| 
… Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 470.000000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau B 
= , annexé au présent décret. 
de 
tre 
ur 
ux 
| 
ON 
| 
les {a 
ite 
des 
lon. 
lon. 
lon. 
Jon. 
lon. 
neté 
Les 
nci- 4 
l’an- 
aché 
imi- 
du 
inis- 
dmi- 
, les 
| 
t de 
upé- 
pour 
agit. 
ment 
des 


11090 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


19 Novembre 19:9 


Tirage au sort d'obligations de l'emprunt extérieur 4 p, 100 1939. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le contrat passé le 19 décembre 1938 avec un groupe de ban- 
quiers étrangers ; 
Vu le décret du 12 mars 1939, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le mardi 8 décembre 1959, à neuf heures trente du 


matin, il sera procédé publiquement au ministère des finances et 
des affaires économiques, dans l’une des salles de la direction de 
la dette publique, au tirage au sort de 5.252 obligations de 1.000 flo- 
rins et de 3.170 obligations de 500 florins de l'emprunt extérieur 
4 p. 100 1939 de la République française qui, em exécution du contrat 
du 19 décembre 1938, doivent être remboursées le 1°" février 1960. 

A cet effet, les bulletins indiquant les numéros des titres à amor- 
tir seront extraits des roues destinées à cette opération. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 


vue de procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à 
l'article premier : 


Le directeur de la dette publique, ou son représentant, pré- 


ent ; 

Le directeur du Trésor, ou son représentant ; 

Un administrateur du service des rentes à la direction de la 
dette publique, appelé à remplir les fonctions de secrétaire. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 16 novembre 1959. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING, 


Date d'ouverture des épreuves du concours pour l'emploi de 
l'administration centrale des 


traducteur adjoint iaire à 
finances. 


Par un arrêté du 17 novembre 1959, la date d'ouverture des 
épreuves du concours pour l'emploi de traducteur adjoint 7 
à l'administration centrale des finances, os par l'arrêté du 
29 octobre 1959, a élé fixée au 12 janvier 1960. 

Le registre des inscriptions, ouvert dès maintenant, sera clos le 
21 décembre 1959. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


interdiction de maintien en service d'appareils à pression. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu le décret du 18 janvier 1913 portant règlement sur les appareils 

À ssion, et notamment son article 8; 
l'ensemble des rapports des arrondissements minéralogiques 

et en dernier lieu en date des 6 et % juillet 1958 pour Clermont- 
Ferrand et en date des 2 et 24 octobre 4%9 pour Marseille ; 

Vu les observations de la Société métallurgique de Gerzat en date 
des 2 et 9 septembre, 2 et 21 octobre et 4 novembre 1959; 

Vu l'avis de la commission centrale des appareils à pression en 
date du 29 octobre 1959; 

Sur la proposition du directeur des mines, 


Arrête : 


Art, 4er, — Est interdit le maintien en service des bouteilles en 
alliage d'aluminium A U4 ou A U4 G 1 à double ogive d'un 
diamètre extérieur nominal de 217 mm et d'une épaisseur nominale 
de 12,7 mm, fabriquées par la Société métallurgique de Gerzat et 
ayant subi la première épreuve entre le 1e juillet 19% et le 
4e octobre 195 à une pression comprise entre 240 et 270 hpz. 


Art, 2 — Ces houteilles ne urront plus être présentées au 
chargement à partir du 1*# janvier 1960 et devront être détruites 
par découpage ou percement à la diligence de leur propriétaire 
actuel avant le 1e avril 1960. 

A compter de la date de publication du présent arrêté, elles ne 
doivent plus faire l'objet de transaction commerciale, sinon sous 
forme de déchet, comme ji] est indiqué à l'alinéa précédent. 


Art. 3, — Par exception aux dispositions de l'article 1+ urront 
être chargées jusqu'au août 1961 les bouteilles limitativement 
énumérées des deux catégories ci-après pour lesquelles le proprié- 
taire prendra l'engagement de les détruire comme il est dit à 
l'article 2 avant le 1e septembre 1961: 

a) Bouteilles visitées et rééprouvées à la pression d’origine peer 
rieurement au {+ septembre 1959 pour lesquelles le propriétaire 
prendra l'engagement complémentaire de limiter la pression maxi- 
mum en service à 125 hpz; 


| 


b) Bouteilles ayant subi avec succès les épreuves e 
dt y ép t vérifications 
Examen extérieur et intérieur complet par un contrô! 
Société métallurgique de Gerzat; 
Epreuve hydraulique anticipée à la pression de 275 hpz: 
Nouvel examen intérieur et extérieur complet par un expert 
désigné par le ministre de l’industrie et du commerce. 
Art. 4. — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
ne arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
ançaise. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1959. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation ; 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE, 


des représentants du 
Paritaire des ingénieurs des 


Par arrêté en date du 10 novembre 1959, la date des élections pour 
la désignation des représentants du personnel à la commission admi. 
nistrative paritaire des ingénieurs des instruments de mesure a été 
fixée au 15 décembre 1959. 


Direction du gaz et de l'électricité. 


Par arrêté du 27 octobre 1959, M. Rauline (Bernard), ingénieur des 
mines, est chargé des fonctions de chef du service du gaz à la 
direction du gaz et de l'électricité, à compter du 15 octobre 1959, 
en remplacement de M. Rerolle, ingénieur en chef des mines. 


Conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 


Par arrêté du 27 octobre 1959, M. Rauline (Bernard), énieur des 
mines, chef du service du gaz à la direction du gaz et de l'électricité, 
est nommé commissaire du Gouvernement adjoint au conseil supé- 
rieur de l'électricité et du gaz, en remplacement de M. Rerolle, démis- 


de Gaz de France. 


du Gouvernement adjoint auprès de Gaz de France, en remplacement 
de Rerolle, démissionnaire. 


Nomination d'un commissaire du Gouvernement adjoint 
auprès 


Commission des marchés de Gaz de France. 


Par arrêté du 27 octobre 1959, M. Rauline (Bernard), ingénieur des 
mines, chef du service du est nommé rapporteur général de la 
commission de 
M. 


des marchés Gaz de France, en remplacement 


à la de déclaration d'utilité 
Ciroulaire relative publique 


Rectificatif au Journal officiel du 4 novembre 1959, page 101, 
% colonne, 6 ligne de l’avant-dernier paragraphe, et page 10%, 
ire colonne, 4 ligne: 

Au lieu de: 
« Application de la loi du 29 décembre 1952 », 
Lire : 

« Application de la loi du 29 novembre, 1952 ». 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances 
et des affaires économiques, | 

Vu la loi du 11 juillet 1991, modifiée et complétée par Les lois pro 
soirement applicables des 8 mars 1941 et 16 février 1942, portan 
création au profit des universités d’une rétribution spéciale à vou” 
par les candidats au baçcalauréat de l’enseignement secondaire ; 
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Vu l’article 48 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 relatif 
à la fixation des taux et modalités de perception des droits d'inscrip- 
tion aux concours organisés par l'Etat et des droits d'examen en vue 
de l'obtention des diplômes délivrés par l'Etat ; 

Vu le décret n° 1169 du 29 avril 1943 fixant le taux de la rétribution 

jale au profit des universités pour frais matériels des examens 


du baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 

Vu l'arrêté du 1°" juillet 1952 fixant les taux des droits d'examen 
et de certaines rétributions supplémentaires à percevoir pour le 
baccalauréat de l’enseignement secondaire ; 

Vu le décret n° 59:57 du 6 janvier 1959 portant réforme de l’ensei- 


gnement publie ; 
Vu le dééret n° 59-1012 du 28 août 1959 relatif au baccalauréat de 


l'enseignement du second degré, 
Arrêtent : 3 
art. 17. — Le droit principal d'examen à percevoir pour le bacca- 
lauréat de l'enseignement du second degré est fixé pour chacune 
des deux parties à 3.009 F. 
art. 2. — Le directeur général de l'enseignement supérieur et les 


recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1959. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget : 
Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE’ 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 59-1307 du 13 novembre 1959 relatif à l’assistanat | 
des hôpitaux de Marseille. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du ministre de l'intérieur et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Vu les articles L. 685 et L. 686 du code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 48-985 du 15 juin 1948 relatif à l'organisation 
de l'administration de l’assistance publique à Marseille ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des hôpitaux; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 
CHariTRE 


Dispositions générales. 


Art. 1%, — Il est créé un cadre d’assistants en médecine, 
en chirurgie ou en spécialités des hôpitaux de Marseille. 


Art. 2. — Les assistants en médecine, en chirurgie ou en 
Spécialités des hôpitaux de Marseille sont nommés, après 
Concours, par le préfet des Bouches-du-Rhône. 


Art. 3. — Les concours pour le recrutement des assistants 
des hôpitaux de Marseille sont puis par le directeur géné- 
ral de l'administration de l'assistance publique Marseille 
selon les modalités prévues par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population. Cet arrêté détermine, pour chaque 
catégorie de concours, la composition du jury et le mode de 
désignation de ses membres ainsi que la nature, la durée, la 
gotation des épreuves et les matières sur lesquel!es elles por- 


Art. 4. — Le nombre des postes à mettre au concours pour 
chaque spécialité est fixé sLststiiinent par une délibération 
uvée par le i ’ins ivi- 
de la préfet, après avis de l'inspecteur divi 


Art. 5. — Ne penvent être candidats anx concours de l'assis- 
tanat des hôpitaux de Marseille que les docteurs en médecine 
français inscrits au tableau de l'ordre, anciens internes des 
hôpilaux de villes de facullé de médecine, qui ont accompli 
après concours au moins trois années effectives d'internat. 

Toutefois, en ce concerne les concours d’assistanat 
d'électroradiologie, e stomatologie et de biologie médicale, 
peuvent concourir jusqu’à expiration du délai fixé par larti- 
cle 125 du R. À. P. du 17 avril 1943 modifié les anciens exter- 
nes des hôpitaux de villes de faculté de médecine qui justifient 
de trois années effectives d'externat accomplies après concours 
en quelque discipline que ce soit. 


Art. 6. — Pour les concours d'assistant de biologie destinés 
à pourvoir des postes pour un laboratoire spécialisé de chimie 
biologique ou Fe une section de chimie biologique d'un labo- 
ratoire généra ,» peuvent se présenter, outre les candidats pré- 
vus à l'article 4 du présent décret, les pharmaciens de natio- 
nalité française inscrits au tableau de l’ordre qui ont accem- 
pli, après concours, au moins deux années effectives d'internat 
dans les hôpitaux de villes de faculté. 


Art. 7. — Les services d'internat prévus à l’article 5 du pré- 
sent décret doivent avoir été accomplis dans les conditions 
ci-après : 

Pour les concours de chirurgie: trois années dans des ser- 
vices de chirurgie générale ou spécialisation chirurgicale ; 
il est cependant tenu compte, dans la limite de six mois, des 
fonctions d’interne litulaire dans. les services de gynécologie- 
obstétrique, ou de stomatologie ; 

Pour les concours de médecine: deux années dans des ser- 
vices de médecine générale ou de spécialisation médicale ; 

Pour les concours de gynécologie-obstétrique, d’oto-rhino- 
laryngologie et ophtalmologie: deux années dans des services 
des spécialités correspondantes ; 

Pour les concours de neuro-chirurgie: une année dans des 
services de neuro-chirurgie et une année dans des services de 
neurologie. 

Toutefois, et sous réserve que :es candidats justifient des 
trois années d’internat exigées à l’article 5, les fonctions exer- 
cées dans des services de même discipline comme chef de 
clinique titulaire d’une faculté de médecine tiennent lieu, dans 
la limite d’une année au maximum, des fonctions d'interve 
qui doivent être remplies dans certains services selon les caté- 
gories de concours. 


Art, 8. — Le préfet arrête la liste des candidats admis à 
concourir. 

Les candidats ne peuvent se présenter à plus de trois 
concours. 


Art. 9. — A l'issue du concours, le jury propose au préfet 
la nomination du ou des candidats placés en tête du Classe- 
ment établi par ses soins. 

Art. 10, — L'affectation des assistants dans les services hos- 

italiers est prononcée par le directeur général de l’adminis- 
À y l'assistance publique après avis du chef de service 
intéressé. 


Art, 11. — La durée maximum des fonctions d'assistant est 
fixée par arrêté du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, sans pouvoir être supérieure à douze ans. 


Art. 12. — Les assistants des hôpitaux de Marseille sont sou- 
mis pour le surplus aux règles statutaires concernant le per- 
sonnel médical de l'assistance publique de Marseille. 


CHAPITRE II 


Dispositions transitoires, 


Art. 13. — Pour la première constitution du cadre des assis- 
tants en médecine, en chirurgie ou en spécialités des hôpitaux 
de Marseille nommés en application du présent décret, un 
concours spécial sera ouvert dans chaque discipline. L'accès 
de ces concours sera réservé aux candidats qui ont été déclarés 
admissibles aux concours de médecin, de chirurgien ou de 
spécialiste des hôpitaux de Marseille antérieurement à la date 
d'entrée en vigueur du présent décret. 

Ces concours seront organisés par le directeur général de 
l'administration de l'assistance publique à Marseille selon des 
modalités prévues pa: le ministre de la santé publique et de 
la population, 


Art. 14. — Les dispositions du présent décret cesseront d'avoir 
effet à la date de l'application à Marseille des dispositions pré- 
vues en matière de concours médicaux par l'ordonnance 


n° 58-1373 du 30 décembre 1958 relative à la création de centres 
et universitaires, à la réforme de l’enseignement 
cal et au développement de la recherche médicale, 


mé 
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Art. 15. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat à linté- 
rieur, le ministre des finances et des aflaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 novembre 1959. 


Par le Premier ministre: 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT, 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Liste de praticiens autorisés à prendre part aux épreuves du concours 
pour l'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions de médecin 
des services antituberculeux publics et privés. 


Par arrêté du 14 novembre 1959, les praticiens dont les noms sui- 
vent sont autorisés à participer aux épreuves du concours qui aura 
lieu le 4 décembre 1959 pour l'établissement de la liste d’aptitude 
aux fonctions de médecin des services antituberculeux publics et 
privés (tuberculose extra-pulmonaire) : 


Les docteurs : 


Mre Borne (Madeleine), 

MM. Cerati (Philippe). 
Chavoix (Gilbert). 
Darier (Edgard). 


MM. Lengrand (Jacques). 
Magnant (Jean). 
Perovitch (Jacqques). 

M'e: Roques (Jacqueline). 

Gignoux (Georges). Roux (Josette). 

Guyonvarch (Guy). M. Salanon (Jacques). 

Hirtzmann (Claude). M'e Trebolle (Rose). 

Le Cam (Jean). M. Willot (Jean-Paul). 


En cas de succès au concours, MM. les docteurs Cerati, Darier, Len- 
nd et Magnant ne pourront toutefois solliciter un poste que dans 
es établissements ou organismes privés. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


dre SESSION onDINAIRE pe 1959-1960 


Commission de la production et des échanges. 


Séance du lundi 16 novembre 1959. 


Présents. — MM. Alllot, Baouya, Bécue, Bergasse, Berroualne 
(Djelloul), Boudet, Boulet, Bourdellès, Bourriquet, Bréchard, Briot, 
Buron (Gilbert), Calméjane, Carter, Cassez, Catalifaud, Chareyre, 
Charié, Charpentier, Chopin, Clamens, Collette, Coudray, Damette, 
Danilo, Denis (Bertrand), Derancy, Desouches, Devemy, Deviq, 
Dolez, Domenech, Duchesne, Dufour, Dumas, Dumortier, Purroux, 
Duvillard, Evrard (Just), Féron (Jacques), Fouchier, Gamel, Gau- 
thier, Gavini, Godefroy, Gracia (de), Grandmaison (de), Grasset- 
Morel, Grussenmeyer, Halgouet (du), Hauret, fhuel, Japiot, Labhé, 
Lainé (Jean). Lalle, Lambert, Lapeyrusse, Laurin (Var), Le Douarec, 
Lemaire, Lepidi, Lurie, Lux, Maillot, Marchetti, Méhaignerie, 
Michaud (Louis), Mirguet, Mocquiaux, Montel (Eugène), Morisse, 
Newwirth, Orvoen, Padovani, Perrin (François), Peyret Pillet, Pou- 
devigne, Poulpiquet (de), Privet, Renouard, Rey, Roth, Rousselot, 


Sainte-Marie (de), Sanglier (Jacques), Sarazin, Sesmaisans (de), 
Sourbet, Thibault (Edouard), Trébose, Trémolel de Villers, Turro- 
ques, Valentin (Jean), Wagner, Ziller. 


Excusés. — MM. Bayou, Bégouin, Delaporte, Diéras, Kaddart, 


(Djilali}, Longuet, Mazurier, Nader, Pezé, Ture, van der Meersch. 


| Commission des finances, de l’économie générale et du plan, 


Séance du mercredi 18 novembre 41959, 


Présents. — MM. Arnulf, Beauguitte (André), Bonnet (Christian) 
Burlot, Chapalain, Clermontel, Courant (Pierre), Dassault, leliaune 
Denvers, Dreyfous-Ducas, Dusseaulx, Ebrard (Guy), Escudier, Fra: 
sinet, Garnier, Grenier (Jean-Marie), loualalen (Ahcène), Ja uet 
Marc), Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le ke 

durie, Liogier, Mayer (Félix), Mazo, Molinet, Nungesser, Paquet, 
Pflimlin, Regaudie, Rivain, Ruais, Sanson, Taitlinger (Jean) 
Tardieu, Voisin, Yrissou. 


ghi, esalle, Dorey, ue, Reynaud, Roux, P 1 
Marcellin, Ferri (Pierre). 


Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Thomazo et Bergasse. 


Nomination de membre de commission. 
(Application de l’article 33, alinéa 3, du règlement.) 


Dans sa séance du mardi 17 novembre 1959, la commission 
spéciale chargée d'examiner la proposition de loi réforme 
de la fiscalité par la taxation des produits énergétiques (ne 23’; 
a nommé M. Royer membre de cette commission. 


Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 18 novembre 1959.) 


M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour le 
mercredi 18 novembre 1959 la conférence des présidents constituée 
conformément à l'article 48 du règlement, 


La conférence des présidents a établi l’ordre du jour ci-après: 


L — Sont inscrites par le Gouvernement : 


1° A l'ordre du jour des séances de mercredi 18 novembre soir, 
jeudi 19 novembre matin, après-midi et soir, vendredi 20 novembre 
matin, après-midi, après les questions orales, et soir, samedi 21 no- 
vembre, matin, après-midi et soir, lundi 23 novembre matin, après- 
midi et soir et mardi 24 novembre matin, après-midi et soir, la 
suite la discussion. ,du projet de loi de finances pour 1x0 
328 399, 357,909, A TD), 
étant entendu que les fascicules budgétaires seront appelés dans 
l'ordre suivant : 


Mercredi 18 novembre: suite et fin des crédits militaires. 


Jeudi 19 novembre: marine marchande, travaux publiés, travail, 
Sahara, énergie atomique. 

Vendredi 20 novembre; éventuellement suite de l'ordre du jour du 
jeudi 19, puis: outre-mer, services financiers, éducation nationale et 
en de la discussion du budget des anciens combat- 

ants. 

Samedi 21 novembre, éventuellement suite de l'ordre du jour 
du vendredi 20 et fin de la discussion du budget des anciens 
combattants pa: Algérie et construction, ce dernier débat devant 
ètre poursuiv jusqu'à son terme. 


Lundi 23 et mardi 3 novembre: agriculture, prestations familiales 
agricoles, services du Premier ministre, information, charges 
communes, cinéma, industrie et commerce, comptes spéciaux, arti- 
cles divers et vote sur l'ensemble de la loi de finances, 


et étant entendu également que l'horaire habituel des séances sera 
exceptionnellement modifié les vendredi 20, samedi 21, lundi 2 
et mardi 21 novembre comme suit: 


Séances du matin: de neuf heures à douze heures trente. 


Séances de l'après-midi: de quatorze heures trente à dix-neuf 
heures trente, la séance du mardi 21 après-midi commençant à 


quinze heures trente. 


2% A l'ordre du jour de la séance du mercredi 25 novembre après 
midi, la discussion du projet de loi portant fixation des crédits 
ouverts aux services civils en Algérie pour 1960 et des voies el 
moyens qui leur sont spplicab'es (n° 514). 


3e À l'ordre du jour de la séance du jeudi 26 novembre ue 
midi, la discussion du projet de loi modifiant l’article 315 du 
général des impôts relatif aux bouilleurs de cru (n° 272). 


&o À l'ordre du jour des séances des mardi 1 décembre après 
midi, mercredi 2? après-midi et jeudi 3 après-midi, la disous® e 
en deuxième lecture du projet de loi portant réforme du con 4 
tieux fiscal et divers aménagements fiscaux, la discussion E 
rojet de loi relatif à l'introduction du « nouveau franc » dans # 
artements d'outre-mer et la discussion du projet de loi qu 
à l'assurance vieillesse agricole et à la réparation des accidents 
travail agricole (ne 359). 
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11. — D'autre part, en application de l'article 134 du règle- 
ment, la conférence des présidents a décidé : 


a) De retirer de l'ordre du de la .séance du vendredi 
ss novembre après-midi la question orale avec débat n° 2461 de 
M. Palewski, y laissant subsister les questions orales sans débat 
n° 2960 de Mile Dienesch, n° 209% de M. Fanton, n° 2969 de M. Seit- 
inger et ne 4927 de M. Hanin, qui y avaient été inscrites par la 
contérence du 12 novembre. 


“b) D'inscrire à l'ordre du jour de la séance du vendredi 27 novem- 
pre après midi six questions orales sans débat et deux questions 
orales avec débat, dont le texle est reproduit ci-après en annexe. 


— Enfin, la conférence propose à. l'Assemblée de main- 
tenir à l'ordre du r de séance du jeudi 26 novembre 
après-midi, après la discussion du projet de loi sur les 


bouilleurs de cru, la discussion des propositions de loi 


de MM. Hoguet, Roulland, Frédéric-Dupont, Robert Ballanger 
et Charret relatives aux baux commerciaux (nes 33-35-106- 
41:1-154-288-370) et d'inscrire la suite de cette discussion 
à l’ordre du r des séances des mardi {+ décembre, mer- 
credi 2 et jeudi 3, après la discussion du projet de loi 
relatif à l'assurance vieillesse agricole et à la réparation des 
accidents du travail agricole, 


N. B. — Dans sa deux:ème séance du mercredi 48 novembre 1959, 
l'assemblée nationale a repoussé l'ordre du jour complémentaire 
proposé dans le paragraphe III ci-dessus reproduit. 


ANNEXE 


TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 


Questions orales inscrites à l'ordre du jour 
du vendredi 21 novembre 1959. 


L — Questions orales sans débat: 


1e Question ne 2676. — M. Baylot signale à M. le ministre de 

la construction les conditions inhumaines dans lesquelles s’accom- 
plit à l'entrée de l'hiver, l'expulsion des malheureux expropriés 
de la rue des Périchaux, à Paris. Ces expulsions sont exécutées à 
l'égard de personnes âgées, dépouillées de leurs ains à des 
prix dérisoires par à ceux l'Etat pratiq lui-même 
pour éon propre domaine, vées leurs muyens de travail, 
consistant en des locaux artisanaux, et contraintes d’évacuer leur 
domicile dans les délais réduits avec des menaces d'astreinte 
effrayantes pour ces personnes de conditions modestes. Il lui 
demande s’il compte prendre sans délai des mesures d'humanité 
pour mettre ces artisans et tous les expropriés en mesure de 
retrouver la possibilité de vivre dans les conditions nouvelles. 


2 Question n° 3157. — M. Baylot remercie M. le ministre de la 
construction d’avoir précisé les obligations, vis-à-vis des locataires, 
des organismes qui exécutent les expropriations et d’avoir huma- 
aisé une situation jusqu'ici critique: il lui demande s’il n’y aurait 
pas lieu de préciser avec la même netteté les droits des artisans, 
pets commerçants ou petits industriels qui doivent retrouver leurs 
locaux de travail ou disposer, nonobstant appel, de la totalité de 
leur indemnité afin d’être en mesure de financer leur réinstallation 
brsqu'ils peuvent l’assurer directement. 


% Question ne 2580. — M. Halbout expose à M. le ministre des 
lnances et des affaires économiques que la fabrication de jus de 
Pommes permet d’obtenir des produits non alcooliques qui ne sont 
Pas soumis au droit de circulation sur les cidres, et lui demande — 
tant donné que le droit de circulation sur les fruits à cidre n’est 
lune conséquence de leur transformation en boisson alcoolique — 
sil compte indiquer à ses services comment la circulation de pom- 
mes destinées « la fabrication de jus non fermentés peut être auto- 
lisée en exemption de droits, 


4 Question ne 2090. — M. de Gracia expose à M. le ministre 
es anciens combattants que le législateur a, plusieurs fois, reculé 
ks délais légaux pour les dépôts de demandes d'attribution des 
litres de combattant volontaire de la résistance, déporté et interné 
de la résistance, déporté et interné politique, réfractaire, 1m 
Contrainte au travail en pays ennemi, en territoire étranger 
par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi, 
Rite proscrit et contraint à résidence forcée en pays ennemi. 
$ dispositions semblables ont été prises pour les demandes de 
Cule alloué aux anciens prisonniers de la guerre 1939-1945 ou à 
eurs ayants cause au titre de l’article L. 1 bis du code des 
Pensions militaires d'invalidité et des victimes de erre. Sans 
a connaître la nécessité de fixer une limite à ces démarches, il 
attire son attention sur Ja situation de d'intéressés qui 
en pas la possibilité de se tenir au courant des dispositions 
neiles les concernant. 11 lui demande &’il n’y aurait pas lieu de 
reculer une dernière fois les délais de forelusion et de mettre ce. 
ne à profit pour mettre en œuvre un système re re à informer 
S Catégories intéressées des droits qui leur sont offerts dans Jes 
domaines susvisés. 


5e Question n° 2841. — M. Cassagne expose à M. le ministre du 
travail que la législation actuelle laisse en dehors de la sécurité 
sociale une partie très importante de la population française, soft 
d’après le dernier recensement 3.951.000 agriculteurs non salariés, 
dont plus de 2 millions de personnes classées « aides familiaux », 
85.000 industriels utilisant plus de 5 salariés, 740.000 artisans, 480.000 


commerçants utilisant plus de 2 salariés, 1.275.000 commerçants 


mme ve moins de 3 salariés, 125.000 personnes appartenant aux 
professions libérales, 28.009 infirmières, assistantes sociales, 17.000 
artistes et environ 200.000 personnes de classifications diverses ; 
u’ainsi, en tout, près de 6 millions de Français sont en dehors du 
c me CRE de la sécurité sociale. Il lui demande où en 
sont les éludes sur la généralisation de la sécurité sociale et si 
dans ces études est prévue l'extension aux exploitants agricoles 
de manière que tous les Français sans distinction puissent bénéficier 
des mêmes avantages. 


6e Question ne 1369, — M. Billoux expose à M. le Premier ministre 
que des déclarations de plusieurs membres du Gouvernement ont 
fait état de la nécessité de développer en France la recherche scien- 
tifique et de donner aux chercheurs des conditions de travail et le 
matériel satisfaisants, Il lui demande: 1° si des projets de réor- 
anisation de la recherche scientifique sont actuellement en cours 

‘élaboration. Dans l'affirmative, quelles en sont les lignes direc- 
trices. 2e Si le nombre total des chercheurs scientifiques du centre 
national de la recherche scientifique a été accru au cours du pre- 
mier semestre de l'année 1959 et, dans l'affimative, de combien de 
chercheurs. Quelles sont les prévisions pour l’année entière. 
3° Quelles dispositions compte prendre le Gouvernement afin: a) de 
remédier à la diminution de rémunération que subissent, pour le 
premier semestre 1959, les catégories de chercheurs les plus expéri- 
mentés du fait de la réduction de 30.000 à 190.090 F suivant les 
catégories des sommes versées au titre de la prime de recherche; 
b) d'éviter qu’une telle situation puisse se produire. 


IL. — Questions orales avec débat : 


1° Question no 2634. — M. Dreyfous-Ducas demande à M. le Pre- 
mier ministre : 4° ce que le Gouvernement entend faire pour réaliser 
l'étalement des vacances, en particulier s’il entend réglementer les 
fermetures des grandes sociétés industrielles et commerciales, s'il 
entend rechercher l’élalement des pointes de transports, faciliter 
l'allongement des saisons touristiques, tant d'hiver que d'été, et 
reviser certains usages sur l'arrêt des fonctions d'Etat pendant 
la période estivale, en particulier celles de la justice; 2° si le 
Gouvernement entend s2 préoccuper de l’organisation des noraires 
journaliers dans l'administration, l'industrie et le commerce 
afin de permettre un étalement des pointes de transports, facilitant 


le déplacement, vers la banlieue, s travailleurs, et promouvoir 


rationnelle des heures d'ouverture des commer- 
çants. 

2° Question ne 2853, — M. Jean-Paul David demande à M. le 

istre d'Etat.s'il envisage d'associer la France aux autres pays 

e l’Eurôpe occidentale pour permettre à ceux-ci de rattraper, en 


- commun, le retard qui ne ces$e de s'actrôtitre, sur le monde sovié- 


tique d’une part, et sur le monde anglo-saxon d'autre part, dans 
toutes les disciplines scientifiques et techniques. Il demande, en 
particulier, quelles mesures sont prévues pour assurer l’organisation 
commune des recherches dans le domaine de l'énergie nucléaire et 
celui des missiles. 


Réunion de commission du jeudi 19 novembre 1959. 


Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République, à 9 heures 30. — Local 
du 7° bureau. 


SENAT 


Ordre du jour du jeudi 19 novembre 1959, 


A neuf heures trente. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant réforme du contentieux fiscal et divers armé- 
nagements fiscaux. (Nes 22 et 24 [1959-1960]. — M. Marcel Pellenc, 
Le “dir néral de la commission des finances, du contrôle bud- 
ge aire et des comptes économfques de la nation; et no 45 [1959- 
960]. — Avis de la commission des affaires économiques et du plan. 
— MM. René Blondelle et Pierre de Villoutreys, rapporteurs.) 

2. — Scrutin pour l'élection des membres de la commission spé- 
ciale chargée d’exarniner le projet de loi portant dérogation transi- 
taire à certaines dispositions eur le recrutement et l'avancement des 
officiers des armées. 


(Ce scrutin aura lieu à seize heures dans l’une des salles voisines 
de la salle des séances, conformément à l'article 61 du règlement, 
ll sera ouvert pendant une heure.) 
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4 — Discussion de la proposition de loi de MM, Octave Bajeux et 
Georges Boulanger tendant à la stabilisation des fermages. (Nes 24 
[1906-1950] et [1959-10]. — M. Georges Boulanger, rapporteur de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du règlement et d'administration générale ; et me 7 [1959- 
mg avis de la commission des aflaires économiques et du plan. 
— M. Octave Bajeux, rapporteur.) 


Nomination d'une commission spéciale. 


(Commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
[ne 34, session 1959-1960] instituant une redevance d'équipement.) 


Ont été élus membres de cette commission : 


MM. Bousch, Chauvin, Paul Chevallier, Chochoy, Descours-Desa- 
cres, Driant, Garet, Grégory Kistlier, Lalloy, Laurent-Thou- 
verey, Marelle, Marrane, Mistral, Monichon, Guy Peüt, Pinchard, 


Mlle Rapuzi, M. Raybaud. 


Commission des affaires culturelles. 


Séance du mercredi 18 novembre 1%8. 


Présents. — MM. Jean de Bagneux, Jacques Baumel, Mouâaouia 
Rencherif, Marcel Bertrand, Robert Chevalier, Georges Cogniot, 
Gérald Coppenrath, André Cornu, Mme Suzanne Crémieux, MM. Clau- 
dius Delorme, Vincent Delpuech, Juies Emaille, Yves Estève, Jac- 
ques Faggianelli, Louis Gros, Alfred Isautier, Mohamed Kamil, Geor- 
es Lamousse, Adrien Laplace, Arthur Lavy, Jacques de Maupéou, 
Mohamed el Messaoud Mokrane, Claude Mont, Paul Pauly, Lucien 
Perdereau, Gustave Philippon, Georges Rougeron, Paul 
René Tinant, Maurice Verillon, Etienne Viallanes, 
aul Wach. 


En congé. — MM. Cheikh Al Sid Cheïkh, Jacques Bordeneuve, 
Henri Paumeile. 


Exrcusés, — MM. Jacques Boisrond, Florian Bruvas, Charles Durand, 
Fruh, Roger Garaudy, Louis Jung, Henri Lofleur, Alain 
oher, 


Commission des affaires étrangères, 
et des forces armées. 


Séance du mercredi 18 novembre 1959. 


Présents. — MM. d'Argenlieu, Maurice Bayrou, Bentchicou Ahmed, 
Jean Berthoin, Carcassonne, Gaston Defferre, Baptiste Dufeu, Edgar 
Faure, le général Ganeval, Georges Guille, Guy de La Vasselais, 
Le Bellegou, Jeon Lecanuet, Le Sassier-Boisauné, André Monteil, 
Motais de Narbonne, Marius Moutet, Jean Noury, Henri Parisot, 
Jean Péridier, Paul Piales, Vincent Rotinat, 
Jacques Vassor, Michel Yver. 

Excusés. — MM. le général Béthouart, de Chevigny, Marcel 
Boulangé, Jean Clerc, Raymond Guyot, Bernard Lafay, Louis Leygue, 
Jacques Ménard, Merred Ali, Pierre Métayer, Neddaf Labidi, de Nico- 
lay, le général Petit, Edgard Pisani. 


Georges Repiquet, 


Commission des affaires sociales. 


Séance du mercredi 18 novembre 1959. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Clément Balestra, Antoine ne —— 
Belkadi Abdennour, Lucien Bernier, Boukikaz Ahmed, Joseph 
wrayard, Martial Brousse, Maurice Carrier, Francis Dassaud, 
Mme Renée Dervaux, MM. André Dulin, Hubert Durand, Adolphe 
Dutoit, Jean Fichoux, Jean-Louis Fournier, Lucien Grand, Paul 
Guillaumot, Jacques THenriet, Eugène Jamain, Roger Lagrange 
Lakhdari Mohammed, Marcel Lambert, Francis Le Basser, rnard 
Lemarié, François Levacher, Paul Levêque, G. Marie-Anne, Louis 
Martin, Roger Menu, Léon Messaud,s Eugène Motte, Ouella Hacène, 
André Plait, Louis Roy, Lobert Soudant, Charles Sinsout, de Waziè- 
res. 


Ercusés. — MM. Marcel Audy, André Méric, Mme Vermeersch. 
En congé, — M. Khelrate M'Hamet, 


Assislaient, en outre, à la réunion, — MM. Kisller et Monichon 
(au titre de la commission des finances). 


Commission des conctitutionneiles, de 
du suftrage règlement et d'adminisiration générale 
Séance du mercredi 18 novembre 199. 


Présents. — MM Youssef Achour, Salah Benacer, Raymond Bonne. 
fous, Georges Boulanger, Robert Bouvard, Marcel Champeis, Emile 


Hugues, Gon Gabriel Louis Namy, Jean 

ay ean-Pa Rocca Abde Sadi, R 

Ezxcusés, — MM. Paul Baratgin, Maurice Charpentier, À 

Chauvin, André Chazalon, Louise Courroy, Jacques Dela'ande 

Fosset, Jean Geoffroy, Léon Jozeau-Marigné, Waldeck 

L'Huïllier, Pierre Marcilhacy, Marcel Molle, Léo orel, Marcel 


Préiot, Ellenne Rabouin, Ribeyre, Fernand Verdeille, 
En congé. — MM. Roger Houdet, Paul-Jacques Kalb, 


Commission spéciale de promotion sociale en Algérie. 


Séance du mercredi 18 novembre 1959. 


Présents. — MM. Youssef Achour, Jean de Bagneux, Amar Belou- 
ci, Marcel Champeix, Louis Gros, Mohammed Larbi Lakhdari, 
Henri Longchambon, Léon Messaud, Claude Mont, André Plait. 

En congé. — M. Sliman Belhabich. 


Ercusés. — MM. Georges Cogniot, Charles Durand, Charles Fruh, 
Michel Kistler, Roger Menu, hamed el Messaoud Mokrane. 


Convocations de commissions, 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la natio® se réunira le vendredi 20 novembre 1959 
(local de la commission) : 

1° A neuf heures trente : 

Projet de 1oi de finances pour 4960 (2° partie {suite}. — M. le 
rapporteur général. 

Budget de l'éducation nationale. — M. Auberger, rapporteur. 

Jeunesse et sports. — M. Richard, rapporteur. 

Budget des affaires culturelles et articles 62, 69 et 70. — M. Ray- 

Budget des travaux publics et transports et ardicles 39, 53, 71 
et 86. — Mille Rapuzzi, rapporteur. 

8. N. C. F., R. À. T. P, — M. Courrière, rapporteur. 

é Marine marchande et articles 29 et 93. — M. Lachèvre, rappor- 
eur. 


La commission spéciale cha d'examiner le projet de loi relatif 
à la promotion sociale en Algérie et assurant, par des mesures 
exceptionnelles, la promotion des Français musulmans se réunira 
le jeudi 49 novembre 1959, à dix heures (salle ne 215): 

Discussion dn rapport de M. Fruh sur le projet de loi (n° 21, 
session 1959-1960) relatif à la promotion sociale en Algérie et assu- 
rant, * des mesures € onmelles, la promotion des Français 
musulmans. 


La commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi 
instituant une redevance d'équipement est convoquée pour 
constituer, le jeudi 19 novembre 1959, à onze heures (salle n° #1). 


Convocation de la coniérence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 29 du règle- 
ment (vice-wrésidents du Sénat, présidents des commissions perna- 
nentes, sidents des groupes et, éventuellement, présidents des 
commissions spéciales intéressées) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 19 novembre 1959, à quinze heures, au local n° 213. 


Réunions de commissions du jeudi 19 novembre 1959. 


Commission des finances, à 9 h 30 et 15 heures. — Salle n° 11. 


Commission spéciale « promotion sociale en Algérie », à 10 heures. 
— Salle n° 215. 


Commission ale « redevance d' à heures. — 
spéciale « équipement » 
+— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis relatif au Concours pour le recrutement sur titres d’un ingénieur 
des installations mécaniques à la direction de l'architecture. 


Est reportée au 15 novembre 1959 la date de clôture des inscriptions 
du concours sur titres d'ingénieur des installations mécaniques à la 
direction de l'architecture autorisé par l'arrêté du 3 juillet 1959 
susvisé. 

Le jugement du concours aura lieu en décembre 1%59 à une date 
qui sera flxée ultérieurement. 


Ministère des armées. 


Avis de concours pour le recrutement d'ouvriers professionnels 


à l'administration centrale (air). 


Par arrété du 26 octobre 1959, est autorisée l'ouverture d’un 
concours pour le recrutement de ouvriers professionnels à 
l'administration centrale (air). 

Les dix emplois à pourvoir se répartissent comme suit: 
Ouvriers professionnels de 2° catégorie : 

Tapissier : 4 emploi. 

Electricien: 4 emploi. 

Ebéniste: 1 emploi: 

Peintre: 1 emploi. « 

Serrurier: 4 emploi. 

Maçon: 4 emploi, . . 


Ouvriers professionnels de 3° catégorie: 
Chauffeurs de basse-pression: 2 emplois. 


Ouvriers professionnels de 4° catégorie : 
Manœuvres spécialisés: 2 emplois. 


Les épreuves se dérouleront à Paris à partir du 21 décembre 1959. | 
. La date de clôture des inscriptions est fixée au 10 détembre1959. 

Une notice donnant tous renseignements sur la nature des épreuves 
du concours et sur la constitution du dossier de candidature sera 
lournie sur demande adressée au ministère des armées (air), direc- 
lion du personnel civil, du contentieux et du matériel de l'adminis- 
tatioy centrale, 2e bureau, 26, boulevard Victor, Paris (15°). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un adjoint des cadres 
(rédacteur) à l'hôpital-hospice de Saint-Junien (Haute- 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un adjoint des 
cadres hospitaliers (rédacteur) à l’hôpital-hospice de Saint-Junien 
(Haute-Vienne) aura lieu les 20 et 21 janvier 1960. - 

Ars faire acte de candidature : 

* Les personnes des deux sexes possédant la nationalité française 
depuis cinq ans au moins, titulaires du baccalauréat de l’enseigne- 
ment secondaire, du brevet supérieur, du certificat de capacité en 
droit, du brevet professionnel de comptable ou d’un diplôme équi- 
valent et âgés de dix-huit à trente ans au 1‘ janvier de l’année 
du concours ; 

2° Les fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq ans 
au 1°’ janvier de l’année du concours et ayant accompli cinq ans 
de services effectifs dans une administration de l'Etat ou des collec- 
Uvités locales dont deux ans au moins dans un établissement d’hospi- 
lalisation, de soins ou de cure publics. 


Les limites d'âge prévues aux 1° et 2° ci-dessus sont reculées 
dans les conditions déterminées à l’article L. 810 du code de la 

candidats masculins”doivent trouver position régulière 
au regard des lois sur le recrutement de l'armée. 


Les tion et de l’aide sociale, 6, rue 
vrier-de-Lajolais, à Limoges, qui adressera à toute pee 
- le programme des épreuves et la 

à produire par les candidats pour constituer leur dossier. 


Ministère des finances et des affaires économiaues. 


et scierie à destination de pays. : 


Les exportateurs sont informés de ce les contingents suivants 
sont ouverts, jusqu'au 31 décembre 1959, à destination des pays 
indiqués ci-après : 


1° Globalement à destination des cin s appartenant à la 
Communauté économique européenne : 


Grumes de peuplier, 15.000 mètres cubes. 
2° A destination de la République fédérale d'Allemagne : 


Délignures de sapin et épicéa, 5.000 tonnes ; 
Délignures de résineux autres que sapin-épicéa, 5.000 tonnes. 


3° A destination de la Belgique, du Luxembourg et des Pays-Bas : 
Délignures de résineux autres que sapin-épicéa, 5.000 tonnes. 

4° À destination de l'Italie : 

Délignures de résineux autres que sapin-épicéa, 5.000 tonnes. 


Ces ents seront distribués conformément à la 

prévue par l'avis aux exportateurs publié dans le Journal officiel 
du 15 novembre 1959 (art. 5): Il est notamment que 
tous les documents devant constituer les dossiers de demandes d’au- 
torisation d’exporter devront être déposés en un seul bloc à l'office 
des changes, Ces dossiers y seront reçus à partir du dixième jour 
ouvrable suivant la date de publication du présent texte : tout dossier 
arrivé prématurément sera renvoyé à son auteur. 


En exécution des mn de l'avis précité (art. 6), le 
maximum des autorisations d'exporter être attribuées simul- 
tanément à chaque exportateur a été à: 


Délignures et croûtes en sapin et épicéa, 200 tonnes ; 
Délignures et croûtes en 200 tonnes ; 
Grumes de peuplier, 200 m cubes. \ 


Avis aux porteurs d'obligations 4 p. 100 1929 
(emprunts émis aux Pays-Bas et en Suisse). 


Le mardi 8 décembre 1959, à neuf heures trente du matin, il sera 
procédé publiquement, au des finances et des affaires 
économiques, dans l’une des salles de la direction de la dette publi- 
que, au tirage au sort de : 

5.252 obligations de 1.000 florins. 

3.170 obligations de 500 florins. 


Les valeurs désignées par le sort cesseront de porter intérêt et 
seront remboursées à partir du 1°" février 1960. 


A de concours l'emploi de traducteur ad stagiaire 


Un arrêté du 29 octobre 1959 a autorisé à l'administration centrale 
des tinances l'ouverture d’un concours pour trois emplois de 
traducteur adjoint stagiaire. 

Les épreuves de ce concours débuteront le 12 janvier 1960. 

Le registre des inscriptions, ouvert dès mainténant au ministère 
des finances et des affaires économiques (direction du Es mg 
et du matériel, bureau P 1}, sera clos le 21 décembre 1959. 

Peuvent être admis à prendre part à ce concours les candidats 
de nationalité française âgés de ans au moins et de 40 ans au 
plus au 1 janvier de l’année qui suit le concours. Cette limite 
d'age peut être éventuellement reculée, compte tenu des services 
militaires ou des enfants à charge. Les candidats devront produire 
soit un diplôme de bachelier de l’enseignement secondaire ou un 
diplôme universitaire étranger équivalent, soit un certificat d’apti- 
tude à l’enseignement d'une langue vivante. 

Les candidats devront connaître deux des langues énumérées 
ci-après: anglais, allemand, néerlandais, italien, ii russe, 
dont l’une sera obligatoirement l'anglais ou l'allemand, 

Des épreuves facultatives pourront, en outre, être subies per les 
candidats qui en feront la demande dans chacune des langues 
mentionnées au paragraphe précédent et qu'ils n'auront pas pré- 
sentées comme langüe obligatoire, ainsi que dans chacune des 
langues suivantes: dano-norvégien, suédois et portugais. 

Au traïtement de début de l'emploi de traducteur adjoint, fixé 
présentement à 746.920 F par an, y compris l'indemnité de rési- 
dence, s'ajoutent, le cas échéant, les prestalions familiaies. 

Pour tous renseignements complémen aires relatifs à ce concours, 
les candidats sont invités à s'adresser au ministère des finances 
et des affaires économiques (direction du personnel et du matériel, 
bureau P 1), 93, rue de Rivoli, à Paris (1). 


| 
| 
u- 
| 
por- 
ures 
nira 
y Joi 
r 
261). 
règle- 
des 
ident 
213. 
EH | inscriptions sont recues jusqu’au 19 décembre 1959 à 


11096 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Novembre 199 


MINISTERE DES FINANCES 


LOTERIE 


Les tirages n® ] et 2 de la tranche spéciale de la « Double Chance d'Automne » de la loterie 


TIRAGE N° 1 


Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, * Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : les billets portant les numéros : 


O gagnent 5.000 F. | 81.835 gagnent 200.000 F. | 74.691 gagnent 500.000 F. 


9% 10.000 F. | 
10.000 56.226 200.000 F. | 84.262 500.000 F. 


35 * J0000F. | 64.457 200.000 F. | 73595 500.000 F. 


487 30000 F. 
- il 200.000 F. | 9,727  — 500.000 F. 


33 — 30000 F. | 12473 —  20000F. | 500.000 F. 
399 — 30000 F. | 99.627 — | 
| |.26:478 1.000.000 F. 


191 30.000 F. 
moe | 75.786? ! 300.000 F. 
6.038  50:000 F. 55.282 — 1.000.000 F. 


8.732 50.000 F. | 44.946 300000 F. | 
03.679  — 1.000.000 F. 

51.757 1.000.000 F. 


9.561 — 50.000 F. 
6.673 — 50.000 F. 92.970 —… 300.000 F. 
4.427 50.000 F. 95.330 300.000 F. 13.360 ] 000.000 F, 
4.066 100.000 F. 

. 80.974 — 1.000.000 F. 
0.564 100000 F. | 726% 300.000 F. Les | 
6.274 — 100.000 F. | 55.595 du 500.000 F. |-46:389 : : — 1.000.000 F. 


8.844 — 100.000 F | 
| — 1.000.000 F. 
 — 500.000 F.. |‘ 37:38“. 1.000.000 


6.998 — 100.000 F. | 07.455 — 500.000 F. | 10.914: — 1.000.000 F. 


Le billet portant le numéro : | : 8 
48.331 gagne 5.000.000 F dans le groupe 4 et 300.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. di 
34.773 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 et 600.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 50. 
97.568 gagne 20.000.000 F dans le groupe 2 et 1.200.000 F dans les groupes 1, 3, 4, 5,6 LE 


40.236 gagne 50.000.000 F dans le groupe 1 et 2.500.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 6. D 

| Mercr 

Le prochain tirage (quarante-troisième tranche 1959) aura lieu le - 


| 
= 


| = =, 
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ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
nationale 1959 ont eu lieu à Paris (salle Pleyel) le 18 novembre 1959, à vingt heures trente. : 
TIRAGE N° 2 
Dens tous les groupes, Dans tous les groupes, 
les billets dont le numéro se termine par : les billets portant les numéros : 
9 gagnent .…. 5.000 F. 59.268 gagnent. 200.000 F 
87 15.000 F. 
91 15.000 FE. 42.836 200.000 F 
305 30.000 F: r | 
91 
813 26.895 —! ............ 200.000 F 
3.690 tele | 60.000 F. 
9.759 60.000 F. 
4.809 60.000 F. 66.407 LE L 500.000 F. 
8.929 ose ses. 100,000 .F. “ 500.000 F 
6.528 doit 6... 100000 F 80.255 é 1.000.000 F. 


Le billet portant le numéro : 


82.227 gagne 5.000.000 F dans le groupe 4 et 1 
?1.41% gagne 10.000.000 F dans le groupe 6 et 500.000 F dans les groupes 1, 
90.095 gagne 15.000.000 F dans le groupe 2 et 1.200.000 F dans les groupes 1 
18.105 gagne 50.000.000 F dans le groupe 4 et 2.500.000 F dans les groupes 1 


200.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 
2, 3, 4, 5. 

, 3, 4, 5, 6. 

35 2 6e 


Mercredi 25 novembre 1959, à Paris (Alhambra-Maurice-Chevalier). 


| 

F. 
F. 

F, 
 F. 
) F. 
) F. 
) F. 
) F, 
) F. 
F. 

6. 
6. 
5, 6. 
u le 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 


BILAN AU 30 JUIN 1959 


ACTIF 


Dépôts et consignations........ II TE 3.642.915.138 | 


Caisse nationale d'assurances sur la vie... ee 2.747.544.602 
Fonds national de solidarité.............. cesse 
Fonds communs de majoralion des rentes viagères et Pensions. .…..ssscscosocsnsncree 4.258.910. 484 


Comptes 


courants. 


Fonds national de ‘surcompensa'ion des prestalions familiales. .….....,.....s..ssesecssssee 688.828.749 
Fonds de développement économique et social 439.000.000 
Fonds de développement économique et social 16.039.051 
Rentes viagères servies pour le compte de : 299,244.975 
Etat s/c d'opérations d'amortissement, ............... EE TELE LES 276.558.170 


Service d'expluitation industrielle des tabacs et allumettes.  49.069.128.092 


Fonds provenant des sociétés 4.100.000. 000 
Bons du Trésor 


et valeurs 


Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... + + 4.410,000.000 


Fonds provenant des caisses d'épargne 263.092.885 .000 
{ 2] { 4! q 2 ft 


à court terme. 


610.000 .000 


56.479.139.722 


41.490.263.772 
16.719.175.285 


Fonds provenant des caisses d'épargne. 186.633.406.423 


Rentes sur l'Elat 
et 

valeurs diverses. 


Fonds provenant des sociélés mutualistes... 


es de réserve et de garantie des caisses d'épargne.......ssssesssmssommsmsssseuseuses 


129.106. 904.240 


Fonds provenant des sociétés mutualistes. 287.986.410 


Fonds de réserve et de garantis des caisses  13.091,838.566 
902.812.769.638 


Prêts. 


Fonds provenant des caisses 
Participations dans des sociétés civiles d'élude el d'équipement (dépôts et consignations).…..…........ssmsmesmsssvssmesssses 
Placements immobiliers (dépôts et 
Immeubles de la direction générale et de ses succursales... 
Opérations restant à constater....... 


Avances eur pensions de l'Etat. — Fonds provenant de la 

Comptes d'ordre. ‘ Caisse des dépôts et consignalions, </e d'avances provisionnelles....  1.942.890.000 4.554.912.295 

73.210.113 


454.518.909.18 


271.321.985.22 


1.045.989. 198.51 


25.795.000 
39.998.354.28 
63.447.594 
4.750.292. 7% 


42.989.287. 


4.768. 134.015 
709.842.7€ 


le 23 octobre 1959. 


Vu et approuvé Vu et vérifié 4 
par la contmiseies Ve surveillance ; par le membre de la commission, Le directeur général, 
Le président, délégué : Signé: Fr. BLocu-Lainé, Signé : 


Signé: Penn COURANT. Signé: Micros. 


Pour copie certifiée conforme: 
Le secrétarre général, 
: p& LÉOBARDY. 


Cor. 
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PASSIF 


885 


1.82 


Créditeurs 


divers. 


03.188 


185.202 


Caisse des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine... 
Caisse nationale d'assurances sur la vie........... ....... 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Relraites ouvrières. ...... 
Fonds spécial de ae pour remboursements de prêts aux invalides de guer 
Caisse nationale d'assurance en cas d’accidents........... 
Fonds spéciaux institués par la législation sur les accidents du travail. .:....:...... 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'accidents du travail des entre- 
Fonds de mg de l'aéronautique........... 
Fonds national de solidarité institué par l’article 
Fonds communs de majoration des rentes viagères et pensions ‘lois des ? août 1949 


Fonds s 
Fonds 


Caisses d'assurances sociales........... see de de PTE 
Fonds national de surcompensation des prestations familiales institué par l'article 2 

de la loi ne 56-1227 du 29 décembre 1956............. « 
Fonds national de compensation (allocations familiales, loi du 29 juillet 1929)............ 
Fonds commun de l'allocation logement (art. 102, loi du 1 septembre 19%48)............ 
Fonds de développement économique et social (prêts)... 
Fonds de développement économique et social (recouvrements). ............. 
Subventions allouées aux organismes d’H. L. M. (art, 30, loi du 8 mars 1949) ........... 
Bonifications d'intérêts pour les sommes provenant d'emprunts émis par les organismes 

d'H. L. M. (art. 30, loi. du.8 mars 
Fonds de gestion des emprunts uniflés des coilectivités locales................. dénonce 
Gestion des certificats pétroliers (décret du 10 septembre 1957)................. cshoisess 
Caisse nationale de crédit aux départements et aux communes (en liquidation). ...... 
Caisse de retraite interentreprise approuvée par arrêté ministériel du 5 juillet 1956...... 
Divers L/c d'intérêts échus et exigibles............. NN 
Remboursements sur prêts et avances eflectués pour le compte de l’Elat...... .Ps00000e 
Prélèvements divers pour le paiement se 


divers. 


Comptes 
de réserves. 


Produits. 


Comptes d’ordre 


Intérêts des bons du Trésor afférents à Ja deuxième année d'échéance: 


Fonds provenant des sociétés mutualistes. .............. TE 35.000.000 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d’épargne.......... 12.156.250 
Fonds provenant des caisses 
Fonds provenant de l’épargne-construction...... 


Recouvrements sur placements effectués par le fonds commun de 
d'assurances sociales (décret du 145 ma 


des caisses 
2.973.170.2%5 


le d’ , S/c d’avances sur pensions de 
Caisse nationale d'épargne, s/ pe 


Divers 


Réserve pour fluctuation des COUPS. ss 
Réserve provisionnelle. . 
Réserve immobilière............ 
Fonds d'amortissement des immeubles de 
Réserve spéciale pour opérations Ge crédits à moyen lerme.....,........s.ss.ssssssssse 
Fonds de secours et fonds de subventions..............s.ssssssseessmressesssssssnssuse 


Dépôts et consignations..... ... 
Fonds enant des sociétés mutualistes,............ se 
Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne........ssss.sssssssssssessssnsssese 
Fonds provenant des caisses d’épargne....... ....... cons 
Fonds de réserve de 
Fonds provenant de l'épargne-construction... 
Fonds provenant des cotisations de sécurilé sociale...........,...........sssssmse. 


58 


_ 
_ 


> 


a 


85 


à 


à 


à 


8.903.804. 344 
15.673.457 


» 
177.485.112 
19.532.172 


22.283.641. 790 


2.024.677.923 


41.246.085.445 
3.120.514.154 


\ 
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15.886.801 .513 
14.763.992. 358 
33.553.392.377 


1.328.536.102.932 


621.707.905 
4.721.069 .809 


197.233.924.581 


45.367.965 .458 


36.723. 699.266 


13.275.379.833 


2 
= 
1 
institué par l’article 46 de la loi du se | 
e retraites par D des institutions affiliées au G. 1. R, R, A.-C. D. C..... 
Caisse de retraites de la France 
Régime de retraites du personnel loca] de la Caisse centrake de la France d'outre-mer | 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des élablissements industriels de l’Etat.......... 
RE Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. ...........sscusse 
578 
91.234.497 
51.774.719 
303.228 .0939 
00 99 
70.0 
447.594 
992.70 
2.415.319.623 
287.9 63.447.594 
6.300 .000.000 
1.074. 713.667 
8.526. 702.362 
43.05 264. 189. 735 
«011.004, 
6.273.995 
nforme : | 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


L. — Evaluation des recettes de la quarante-troisième semaine (du 24 octobre au 30 octobre 1959). (En milliers de francs.) 


DIFFÉERENCE EN FAY 
1000 EUR DE 
NATURE DU TRAFIC _ _ 1959 | 1958 
Recelles évaluées | Recelles complables. | vaieur abéolue Poürcentage| En valeur absolue | 
1 2 6 1 
Voyageurs 2.693.510 2.517.761 : x 175.749 7,0 » 
Bagages 51.060 45.889 5.161 11,2 
Colis dont le pois ne dépasse pas 50 kg. 550.520 523.246 27.274 5,2 : . | 
Marchandises (détail et wagons)...... 7.815.900 6.936.354 879.636 12,7 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français. ........ 11.111.070 10.023.250 1.087.820 10,9 
II. — Evaluation des recettes au 30 octobre 1959, (En milliers de francs.) 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE h 
comptables évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC 1959 1958 j 
30 septembre 30 octobre 30 octobre 30 octobre En valeur Pour- En valeur Pour. d 
1959 1950. 1950 1958 absolue centage. absolue  |centage à 
Voyageurs 133.61.480 11.975.840 145.617.320 128.660.703 16.956.617 13,2 » » d' 
Bagages 2.806.4%, 243. 2.590.970 458.862 17,7 | » né 
Colis dont le polds ne dépasse pas 50 | 47.504 )| À 413 » 
Marchandises (détail et wagons)....... sv... | 270.013.591 | 33.166.690 303.180.281 | 278.685.879 | 24.494.402 8,8 » , 
Total des recettes de la Société nationale Li 
des chemins de fer français..…....... 423.967.824 | 47.789.520 | 471.757.344 | 427.829.745 | 43.927.599 10,3 , , ( 
d'é 
imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15*). — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels: Henri MOREL. 
“ COTE DES CHANGES 
En centaines de francs (1). 
DERNIERS COURS LIMITES [COURS EXTRÉMES 
cours cotés PAYS DEVISE PARITÉ pratiqués cotés à la Bourse 
en Bourse par la Banque de France. du 18 novembre 1%. 
4 90525 | Etats-Unis ........ssssse 1 dollar U.S. A. 4 93706 4 90 4 9740 59055 5 9050 | 
2 311 Côte française des Somalis...... 100 franes Djibouti. | : 2 30281 2 2625 2 3430 0 run 000 00e 
18 930 Autriche ..............ssssse.s 100 schilling. | 18 96809 18 7025 19 2790 18939 1898 
9 8065 | Belgique ...... es 100 francs belges. 9 87412 9 727 10 023 9 8075 8065 
71 090 Danemark ...... sessssssssss.. | 100 couronnes danoises. 71 47763 70 4275 72 5335 71140 7112 ; 
13 7460 | Grande-Bretagne ............... 1 livre sterling. 13 82376 13 6220 14 0265 13 7515 13 74 - 
7 9040 Italie ........ 'oncossnoscsesseesee 1.000 lires. 7 899296 7 78395 8 01610 7 9045 7 9035 : 
68 715 Norvège ...... sos... | 100 couronnes norvégiennes. 69 1188 68 055 70 155 68 720 + - 
129 885 PAYDAS .scooococsoteccseses 100 florins. ‘ 129 9226 127 9375 131 9360 129 850 129 820 7 
17 140 Portugal RLLLLLLLLLLELLELELELLELEEL) 100 escudos. 17 17238 16 85 17 5020 17 145 17 140 7 
94 700 Suède ...... vensenssssssssssess | 100 couronnes 95 43513 94 0048 96 8646 94 700 94 65 : 
113 050 100 francs suisses. 112 9083 110 110 115 810 112 980 112 90 
69 08 Tchécoslovaquie ..,......,.*:::+ | 100 couron. tchécoslovaques. 68 57027 68 05 69 08 69 08 CELLES 7 
1 658 Yougoslavie 100 dinars. 1 64568 1 6335 1 6580 
7 
87 


Ordonnance 0° 88-1341 du ?7 décembre 1958 
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E RICHELIEU, PARIS 

S, 62, RUE D 

L' P 

UES A 4.00, Paris, 

ANNONCES SONT REG compte chèque postal 1.01 | DEPARTEMENTS 
LES LES DES 

ES SUCCURSA les annonces. 
” té quant à la teneur 
fermiers déclinent 10.56 67) | 1-08 

— tion et les | | (56 12.320 (54 

x AGES FINANCIER | 7.006 9478 (58) | 10-70 

IRA 5.358 (55) 7.099 112 (57) | 12.55 
T 5.363 10.802 (58) | 12.562 (58 

Marles-Kuhlmann 5.365 ) | | 40.807 12.580 (58 

Produits Chimiques Man DE FRANCS 5.35 713 9.20 2-2 

BOULEV , 7.15 9.279 1122 # 
SOCIAL: C.: Seine 5i-B 3385. | 7146 9.293 415 (38) 
Amortissement 9. . 
la notice d'émission, amorties à ce 5.67 nie 1130 | 42.801 
seront itre, aux s: 7) | 44. 2.927 

Pour: agences des cial de France; 5.621 1.701 (67 9 501 11.419 (58) | 13.038 

centagt de Paris et des Pays-Bas; comme suit: prix 175 | 9.545 pe 

émission, nt dont /s0 ‘est 8. 1. 9.654 (58 

lle rela des conventions: 021 (%6 7) 13.266 

. potale. eur tirages entivion 6.080 (57) : 8.02 (58) 9.723 (51) | 11.787 56) | 43.308 (58 

n°2 des obligations a suite du 8.028 9.757 “707 54) | 43. - 

deux chiffres placés à 2.9 (57) | 4.46 68) | 9.72 Be) | 11:08 (61) 13:508 (58) 

1. 3.010 ET 6. 8.134 9.844 _ (58 829 (56) | 13.702 58 
820 1.867 3.044 (58) 6.257 (51 852 (58) | 41.829 106 
892 1.871 (57 3.021 (58) a (51) 6.29% (58 ‘148 (4) 4 (58) | 41.839 (58) 13.796 (58 
955 1.871 3.08 | 6.27 (57 8.184 (58) | 11.807 13.805 
970 (58 6.28 (7) | 841% | 493 G 13.842 (57 
992 1.96 6.287 8290 (8) (58) | 41.915 (56) 13.926 (58 
402 + 4.120 (68) | 1197 (5) 13.98 (58 
1.04 6.306 (56) | 8. | 10.0 | 11923 (56 13.943 (58 
20 | 347 67 1.500 (58) 6.52 (7) | 8.38 10.081 | 14.929 (54 13.958 (58 
1.127 210 (58) 6.385 (57) 10110 4) | 11.996 (58 13.066 (57 
1.167 404 3.582 (57 — 6.439 (57) | 8. G8) | 10.110 : (58 
1.229 3.585 (58 6.140 (7) | 10.112 (57 14.006 (58 
1.361 2.194 3.506 (52 — 6 8.50 ) | 10.123 11.947 14.016 (57 
1 ut (7 + 8.508 | | 442962 (67) | 44.016 (57 
1.413 2 999 3.605 (58 6.196 (58) | 8.5 57) | 10.218 
1.425 2.971 3.623 (58 6.500 (58) 30.219 | 41.99 | (58 
1.460 2.279 3.656 s 6.502 cl 5. (58) | 10.227 (58) | 11.989 (58) 14.143 (58 
1.486 2.20 (57 3700 (58 + | 6623 (56 8.630 (58) | 10.238 (57) | 11.02 (58 14445 (58 
1.501 2.390 348 (57 8.644 (51) | 10.303 (47) | 42029 14190 (57 
1.504 2.332 3.745 6.648 10.20 (58) | 12.098 (58) | (58 
1.53% | 3.716 4.908 6.654 O7) | 10.42 (58) | 42.04 | (58 
1.597 235 Sen Ge) 6.683 (8) | 8.724 GT | 5) | 12.086 (59) | (58 
1.600 2.359 3.823 (58 (58 6.744 (58) | 8.724 10.366 12.05 (57 
1.616 419 3.99 (8) 6.769 (54) | 8.746 10.368 12.108 (56) 1452 (58 
1.629 2.424 3.06 6.770 (58) | 8.801 | 10.370 | 42.109 (8) 14.527 (57 
1.63% 240 4. 0 6.779 (58) | 8.802 67 | 10.07 14635 (57 
1.697 | 4.060 (58) 3.019 6.818 (58) | 8.806 (58) | 40.402 (56) | 1220 (38) 
2.505 (67 (57) | 8.87 (8) | 40.445 | 42.20 (58 (58 
.527 (58 186 (6) | 5. + 8.919 | (58 | (57 
2. 299 ! (58) | 8. M8 2. 
1.722 2.747 (58 9.017 10.537 (57) | 4 
1.753 2.71 4.32 5.120 6.963 (56 9.023 
2.759 4.333 5 19 
3.808 
1.816 
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44.747 (52) | 47.079 (57) | 18.406 (57) | 1.19 (57) | 27.523 
44.803 (57) | 47.119 (58) | 18.418 Ge) 21.242 67 97.574 (58 
14.806 (57) | 17.149 (58) | 18.460 G8) | 21.246 (56) | 21.63 68 
14.824 (56) | 17.174 (56) | 18.586 (58 7) | 27.68 
14.86 (54) | 17.174 (57) | 18.587 (58) | 21.290 27.619 
14.827 (50) | 17.182 (58) | 18.607 (57) 21.425058) | 27.705 
14,853 (58) | 17.183 (58) | 18.649 (58) | 21.427 (57) | 27-722 (58 
14.851 (8) 17.188 (58) | 18.658 (56) 21-142 (65) 97.740 (58 

& 7.211 ( 18.734 (55) | 21.494 (58) | 27.757 (58) 
14.898 (58) | 17.237 (54) | 18.736 (58). |. 21.508 (50) 758: (58) 
(58) 18.7 71.506 (58) 76 58) 

8.750 (57) | 1.5 7 7 
7.312 (57) | 48.859 (58) | 21.545 (8 14 ( 
15.047 (54) | 17.13 (58) | 18.864 (50) | 21587 (28) 27.847 (58 
5 ( 19.141 (57) | 21.6%6 (58) { 
2 (5 
15.154 (58) | 17.962 (56) | 19-277 | 21731 
45.188 (58) | 17.900 (as) | 19-200 | 21.783 (56) | 28459 
15-182 (57) | 17.871 (57) | 49.907 (58 21.806 (18) 28.208 
(58) | à «251 (55) 
D 4 17.374 (45) | 19.480 (54) À 21.815 (55) | 28.252 (49) 
15 30 58 11 375 (M) | 19.492 (58) | 21.818 (50) | 28.255 (58) 
9, 58 .2 
î 19.655 (58) | 21.926 (58) | 28.205 (58) 
15.324 (58) | 17.389 (57) | 19.656 (58) | 21.934 (58) | 28.306 (58) 
(69 | 49.600 (6) | 21.962 (58) | 28.507 8) 
15200 | 19.608 (58) | 21.966 (58) | 28.308 (58 
15.200 | | 19.719 (56) | 21.994 (58) | 28.339 
15.467 (57 | 11.420 (92) | 419.794 (57) | 22.008 (58) | 28.324 (52 
15.502 (38) | 17.420 | 29755 22.054 (58) | 28.374 (57 
15523 | 19.786 (58) | 22.057 (51) | 28.447 (58 
45.556 (38) | 17:44 =] 19.700 (58) | 22.060 (58) | 28.519 (58 
45.628 (58) | 17.40 | 19-805 (67) | 22.123 (68) 615 (58 
15.055 O8) | | 19.942 (58) | 22189 (Ge) | 28.62 (5 
15.67 (7 | 47400 (7 | 19-964 (58) | 22.100 (58) | 28.688 (58 
Ge) | 17454 | 20-024 (58) | 22.254 (58) | 28.697 (57 
5064 67 | 17466 (4) | 20-03 (58) | 22.276 (58) | 28.718 (58) 
| 41408 (8) | 20.119 (58) | 22.314 (58) | 28.808 (58 
46.296 (58) | 47.541 (57) | 20: 
20.472 (56) | 26.660 
46.47 (57) | 26.682 (57) | 29.002 (57 
| 20.478 (58) | 26.717 (56) | 29.098 (58 

20.480 67 26.722 (54) | 29,413 (55 
| 20.541 (51) | 26.729 (56) | 29.115 (8) 
| 20.501 (56) | 26.822 (58) | 29.127 (57) 
16.606 (57) | 17.884 (50) 

16.608 (56) | 17.885 (55) | 20.612 (57) | 26.883 (57) | 29.144 (57) 
146.750 (58) | 17.887 (44) | 20. 

7 58) | 47.888 (48 20.670 (57 26.90 (58 29,152 (57 
16.878 Gi 17.891 (5 20.672 (55) | 27.025 (58) | 29.153 (8 
16.879 (58) | 47.942 (58) | 20.678 (55) | 27.067 (58) | 29.159 (56 
16.881 (57) | 18.017 (57) | 20.748 (53) | 27.111 (57) | 29.160 (56 
16.883 18.038 (58) | 20-775 27.150 2162 (55 
16.886 (56) | 18.069 (57 . 

16.942 (52) | 18.119 20.906 (58) | 27.264 (58) | 29.312 (58 
16.976 (57) | 18.125 (58) | 20.990 (58) | 27.269 (58) | 29.328 (57 
46.901 (58) | 18.199 (58) | 20.997 (56) | 27.325 (58) | 29.330 (58 

MA 
17.050 (57) | 18.906 (58) | 21.055 (58) | 27.395 (58) | 29.687 1 
17.058 (57) | 18.313 (58) | 21.102 (55) | 27.442 (58) | 29.68 (57 
17.064 (57) | 18.15 (58) | 21.118 (68) | 27.464 (58) | 20.884 (58 
17.065 (57) | 18.89% (58) | 21.128 (68) | 27.469 (57) | 29.80 g7 
17.069 (58) | 18.402 (58) | 21.177 (58) | 27.546 (58) | 29.808 


ETABLISSEMENTS ARBEL 
SocrËré ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000.000 FRANCS 
socral: 24, nuR ou RoCHEn, À PARIS 
Registre du commerce : Paris n° 54-B 6624. 


Le conseil d'administration a l'honneur d'informer les proprié- 
taires d'obligations 4 1/2 0/0 1946 (12° série) qu'il a été amorti, par 
rachats en urse, 33%4 obligations prévues pour être amorties le 
45 décembre 1959 par voie de tirage au sort. 

En conséquence, le tirage au sort prévu au tableau d'amortisse- 
ment pour celle date n'aura pas lieu. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Béniada (René), né à Alexandrie te 
demeurant à Vincennes, 11, avenue Lama de Ag 
du à l’ellet de substituer à son nom patro. 
a + Bou ui de slandon, ou à défaut celui de Boillandeau, ou 


M. Massaviol (Michel), né à Lisieux le 13 mai 193%, d 

e sutuer 

de Massavial. son nom patronymique celui 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Etude de M° Soubrier, avoué, 43, rue de Richelieu, Paris (1+). 


D'un jugement rendu par défaut par la cinquième chambre du 
tribunal de grande instance de 1a Seine le 80 avril 1959, enregistré 
et signilié, entre Mme Marthe-Julie Maury, épouse de M. Pierre. 
Emile-Julien Sicurani, avec qui elle demeure de droit à Issy-les- 
Moulineaux (Seine), 31, avenue du Bas-Meudon, mais autorisée à 
résider à Paris, 46, rue d'Auteuil, ci-devant et actuellement 21, rue 
Félicien-David, d’une t, et M. Pierre-Emile-Julien Sicurani, chef 
confiseur, demeurant Issy-les-Moulineaux (Seine), 31, avenue du 
Bas-Meudon, d'autre part, il appert que le divorce à été prononcé à 
la requête et au profit de ja femme. 


Pour extrait publfé conformément à l’article 247 du code civil 
Maurice Sousrier. 


AVIS DIVERS 


SOCANTAR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.280.250.000 F 
SiècE SOCIAL: 4, RUE Léon-Josr, PARIS 


Güligations 6 0/0 193. 


Septième amortissement. 


Les eurs d'obligations 6 0/0 1953 de la société Socantar sont 
informés que le tirage d'amortissement aura lieu le vendredi 
4 décembre 1959, à dix heures, en séance publique, au Crédit indus- 
a ML service des coupons, 3, rue Meyerbeer, à 


ASSOCIATIONS 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


19 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Vialar. Syndicat 
interprofessionnel du commerce, r iee et de l'artisanat de 
la région de Sersou. But: étude de la défense des intérêts communs 
aux membres adhérents. Siège social: chez M. Dufour (Claude), 
secrétaire, Burdeau (département de Tiaret). 


2 octobre 1959. Déclaration à ia préfecture de police. La maison 
des amicale de l’école maternel ousseau. But: 


assurer aux enfants un accroissement de confort et de joie. Siège 
social: école maternelle Jean-Jacques-Rousseau, square de Cherbourg, 
Epinay-sur-Seine. 


22 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. Parents 
d'élèves et amis de l’école publique. But: prolonger et ue 
l'action de l’école et de ses maîtres en toutes circonstances, siège 
que la formation tessionnelle et humaine du monde rural. Si 
social: école publique de Saint-Avit-de-Tardes (Creuse). 


|  Registré du- commerce: Seine -54-B 4644. | 
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Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur- 
anciens élèves. d'élèves ot amis @s l’école 
But: diffuser la pensée laïque 

les institutions laïques existantes; établir un lien entre 
les familles et l'école alin de permettre à celle-ci de remplir pleine- 
ment sa mission éducative et sociale; prolonger l'œuvre scolaire en 
mouvant 1'éducation populaire notamment par l’organisation d'ac- 
jtés éducatives tendant à compléter la formation intellectuelle 
nysique et morale des enfants d'âge scolaire par l’organisation de 
F turels pour les adolescents et les adultes; rmettre 


octobre 1959. 
Amicale des 


laïque de 
et défendre 


misirs Cul - 
‘émancipation civique intellectuelle sociale technique babi- 
D - de le commune. Siège social: école de Campigneulles-les-Gran- 


des (Pas-de-Calais). 


9 octobre 199. Déclaration à la sous- réfecture d'Epernay. Amicale 
des et chasseurs de But: protection et repeu- 
plement du gibier, destruction des nuisible: et répression du - 
connage. Siège social: maine de Clesies (Marne). 


n octonre 1959. Déciaration à 1a préfecture du Gard. Unien natio- 
nale des clubs soroptimistes de France, Club de Nimes. But: main- 
tenir une haute conscience protessionnelle, favoriser la promotion 
de la femme. maintenir vivant l'esprit de service et de compréhen- 
sion humaine et contribuer à l’enlente internationale, Siège social : 
librairie Cevenne, 17, place du Marché, Nimes. 


°7 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de police. Nouvelle 
Théorie sociale. But: étude de la réalité contemporaine et aide aux 
réfugiés. Siège social: 125 bis, rue Blomet, P 


Comité des , But: organisation dans ladite com- 
mune des fêtes locales ou nationales, favoriser le développement 
touristique et artistique de la commune. Siège social: mairie de 
Secondigny (Deux-Sèvres). 


9% octobre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay 
fêtes de 


% octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Comité du quartier de la Gare. But: défense des intérêts et orga- 
nisation des festivilés du quartier de la Gare. Siège social: 17, place 
de la Gare, Dunkerque 


% octobre 1959 Déclaration à ta préfecture de police. Centre fran- 
çais de la recherche astronautique. But: faire de la France une 
grande puissance de l’espace. Siège social: 1 bis, rue Friant, Paris. 


2 octobre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Corte, Associa- 
tion des amis. But: grouper surtout par les froides soirées d'hiver 
les amis de village de montagne qui ne possède pas 
de calé, Siège : maison Bianchi, Campana (Corse). 


% octobre 1959. Déclaration a ta sous-préfecture de Cercle 
omnisport travailliste de ne. But: atique des 
sports et organisation de loisirs. Siège social: Au Petit Café, 19, rue 
Joseph-Ferry, Villerupt (Meurthe-et-Moselle). 


30 octobre 1959 Déclaration 4 la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des aides familiales rurales de Médréac. But: aide aux 
familles. Siège social: mairie de Médréac. 


20 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
centre d’acoueil du 

Valentin. But : re le pécule des enfants nécessiteux. Siège social: 

centre d'accueil départemental du Valentin, Bourg-lès-Valence. 


31 octobre 1959, Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Société 
d'études économiques et commerciales de l'Abbevillois 
et les groupes nne nds 
se posent dans ke J'Abbevillois et du et l'action 
rès des pouvoirs publics pour obtenir les solutions qui en permet- 
nt le développement et l'expansion économique, ainsi que l'étude 
de Marchés. des procédés de fabrication et vente pour l’amé- 
Edge des circuits de distribution et ja recherche de débouchés. 
8 social: chambre. de commerce, Abbeville (Somme). 


31 octobre 1959. Déclaration à la préfecture de la Drôme. La Sèbe, 
ces restaurateurs professionnels de 
et de la Drôme. But: défense des iniérêts généraux de la 
7 Siège social: hôtel du Midi, 27, avenue Félix-Faure, 


31 octobre 1959. Déclaration à a sous-prélecture de Dreux. La Ber- 
er But: distraire les habitants par des séances artistiques et 

À tractions diverses saines et morales pour soutenir les œuvres 
pa osssiales, Siège social: presbytère de Berchères-sur-Vesgre (Eure- 


31 octonre 1959. Déclaration + la sous-prélecture de Saint-Nazaire. 
ee laïque de la Baule-Quézy. But: œuvres scolai péri et 
Atlantique Siège social: écule publique du Guézy, la (Loire- 


2 novembre 1959. Déciaration à la sou:-préfecture de Dunkerque. 
Société de chasse Saint-Hubert, Pont-l . But: pratique du 
sport de la chasse sur les terrains dont l'association est titulaire 
du droit de chasse, répression du braconnage, protection du gibier, 
respect des récoltes et des clôtures dans le territoire de chasse. 
Siège social: Cappellebrouck, Pont-+'Abbesse (Nord). 


3 novembre 19%59. Déclaration à (a prélecture du Var. Association 
sportive But : et propagation des 
sports athlétiques, de l'éducation physique, et plus particulièrement 
des sports d’ von tels que vo-tey ball, football, hand-ball, basket- 
ball. Siège social: 41, rue Jean-Aicard, Saint-Raphaël. 


3 novembre 1959. Déclaration à ta préfecture de police, Vetera et 
Nova. But: éludes, recherches et documentation concernant l'ort- 
gine des religions. Siège socrai: 24, rue de Téhéran, Paris. 


à novemore 1959. Déclaration à la préfecture de police. Hakesh, 
association sportive et de culture . But: sport et éducation 
physique, culture juive. Siège social: 75, rue Julien-Laeroix, Paris, 


4 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Escolo de 
Prouvengo, Châteaurenard. But: contribuer au dévelo ent du 
folklore provençal et AY — et aux participations aux fêtes 
félibréennes en France et à l'étranger. Siège social: mairie, annexe 
de Châteaurenard (Bouches-du-Rhône), 


4 novembre 1959. Déclaration à la préfecture des nee 
Association des parents d'élèves de l'institut . (Cette 
association a intégré l'association des parents d'élèves de l'institut 
Jeanne-de-France). But: concowrir par tous les moyens au bon fonc- 
tionnement matériel, intellectuel, social et religieux de l'institut, 
Siège social: 5, boulevard de la Madeleine, Nice 


& novembre 1959. Déclaration à la sou:-préfecture de Pontivy. Ami- 
cale des donneurs de sang bénévoles de dosselin et environs. But: 
créer un lien entre tous jes membres de l'amicale, faire connaître 
la banque du sang au pubiic, intensifier le recrutement de tous les 
donneurs de sang bénévoles. Siège social: Villeneuve-Sainte-Croix, 
Josselin (Morbihan). 


5 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de Nimes. Association 

des anciens ouvriers verriers reclassés à l'usine de l'Ardoise, But: 

défense des intérêts matériels et moraux des anciens ouvriers de la 

verrerie ayant été reclassés à l'usine de ferro-alliage de l'Ardoise. 
social: café du Luxembourg, Pont-Saint-Esprit, 


| 1939. Bédiaration à la préfecture de Quimper. de 
jeunesse de Quimper et de } ion quimperoise. But: offrir 
aux jeunes une gamme de distractions développant leur aspiration et 
leur donnant le goût de l’eflort. Siège social: 20, rue de Pont-l’Abbé, 


5 novembre 1959. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Argentan. Alde 

ménagère aux personnes âgées. But: secourir les vieux ménages et 

vieillards isolés de Flers, la Lande-Patry, Saint-Georges-des-Groseillers, 

la Selle-la-Forge et Aubusson aux ressourees modiques, en leur 

curant toute aide nécessaire sue divers à domicile, courses, etc.), 

— os) chez Mie Graindorge, présidente, 74, rue de ja Banque, 
ers (Orne). 


5 novembre 1959. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association populaire Pont-de-Vivaux. But: promouvoir et 
diriger les œuvres péri et postscolaires, patronage, sociélés de gym- 
nasfique et de sport, groupement artistique, bibliothèque, s'intéresser 
d'une manière générale au bien de la classe populaire du Pont-de- 
Vivaux, secrétariat social, coloni-s de vacances, camp de vacances. 
Siège social: 45, boulevard Icard, Marseille. 


6 novembre 19%. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 

Comité d'intérêts du Blancarde- But: défense 

du quartier. Siège soclal: bar Belle-Vue, avenue d'Haïti, 
arseile. 


6 novembre 1959. Déclaration à la préfecture du Rhône. Commission 
d'entraide et de secours de la caisse de la Croix-Rousse. 
But: distribution de secours aux vieillards demeurant sur le terri- 
toire du rayon d'action de la caïsse d'épargne de Ja Croix-Rousse. 
so social; Caisse d'épargne, 133, poulevard de la Croix-Rousse, 


6 novembre 1959 Déclaration à la sous-préfecture fe Villeneuve-sur- 
Lot. Union bouliste v But: pratique du jeu de boules 
dites lyonnaise. Siège social: chez M. Cassagne, café du Globe, 
Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 


6 novembre 1959 Déclaration à ts sous-préfecture de Grasse. Société 
tennis de table de V But: pratique du sport tennis 


sportive allauris. 
de table Siège social: mairie de Vallauris (Alpes-Maritimes), 
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6 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Comité de documentation h de la marine, But: étude de 
toutes questions, recherches, recensement de tous documents, encou- 
Some à tous travaux relatifs au passé maritime de la France. 
Siège social: archives départementales, 8, rue de Bouillé, Nantes. 


6 novembre 1959, Déclaration à la préfecture du Calvados. Asse- 
oiation d'éducation populaire du pensionnat Saint-Michel-de-Vau- 
celles, à Caen. But: gestion d'écoles libres, Siège social: 24, rue 
de Falaise, Caen. 


6 novembre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Rethel. Santé 
et loisirs. But: développement des activités culturelles ghysique et 
de plein air de la jeunesse ardennaise. Siège social: hôtel de ville 
de Rethel (Ardennes). 


7 novembre 19%%9. Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité 
d'aide aux anciens du quartier . But: aide 
morale et matérielle aux anciens, bienfaisance et solidarité, Siège 
social: chez M. Domenach, 11 bis, tue Saint-Maximin, Lyon, 


f novembre 1959. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 

rural de Puntous, But: éducation, information technique, 
émanciparion intellectuelle et sociale de ses membres. Siège : 
salle des fêtes, Puntous. 


f novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, 
Association But: regrouper les sténo- 
typistes et défendre leurs intérêts. Siège social: chez Mme Clerc 
{Gilberte), 24, rue du Commerce, Lons-le-Saunier. 


7 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Aube. Le Torrent. 
Bul: vulgarisation des sports nautiques et sou:-marins. Siège social: 
16, bouievard Carnot, Troyes, 


9 novembre 1959, Déclaration à ;a sous-préfecture des Andelys. Syn- 
dicat des hebdomadaires d'information de province. Bul: grouper et 
représenter les hebdomadaires d’information de province contrôlés 
par l'office de justification de la diffusion, délendre Jeurs intérêts 
matériels et moraux, Siège social: 7, rue du Général-Leclerc, aux 
Andelys (Eure). 


9 novembre 1939. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Assocla- 
tion Jeunesse camping. But: travailler au développement culturel de 
ses membres, aider les jeunes à établir pleinement leurs loisirs, jeurs 
congés, leurs vacances, en vue de leur développemenrit physique; 
moral et intellectuel, etc. Siège social: 40, rue Tracastel, Grasse 
(Alpes-Maritimes). 


9 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Le Chiffon à craie. But: utilisation des loisirs par des activités 
récréahves et éducatives Siège social: chez le président, 12, rue 
Jean-Godefroy. la Rochelle. 


9 novembre 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 

pement de tivité de Gumieres. But: rechercher, diffuser, 
et éventuellement mettre elle-même en œuvre les me mg techni- 
ques de nature à accroître la productivité des exploitations agricoles 
et forestières de ses membres. Siège social: au bourg de G 


(Loire). 


40 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Les 
Maîtres du gant de But : ot et développement 
de la renommée du gant de Grenoble. Siège social: chambre de 
commerce, 6, boulevard Gambetta, Grenoble, 


40 novembre 1959. Déclaration à la préfecture du Nord. Mouvement 
républicain populaire autonome de et de ses cantons. 
But: pus d'une action politique orientée dans le sens de la 
république démocratique, du … —ÿ social, de la défense des droits 
de la famille et de la construction de l’Europe unie. Siège social: 
40 bis, rue Fidèle-Lehoucq, Tourcoing. 


42 novembre 1959. Déclaration à la fecture de Maine-et-Loire. 
Club sportif Aisetex. But: pratique du football. Siège social: 154, rue 
Saint-Léonard, Angers. 


12 novembre 1959, Déclaration à la fecture d'Alger. Association 
des parents d'élèves du pe re de la oité la Conéorde. 
But: aider moralement et matériellement les maîtres et maîtresses 
dans la formation des enfants, défendre les intérêts des parents 
d'élèves et des élèves auprés des og — publics. Siège social: 
groupe scolaire de la cité de la Concorde, Birmandrels. 


13 novembre 1959. Déclaration a la préfecture de l'Ain. Association 
de la jeunesse rurale de Cruzitles. But: éducation populaire par 
séances récréatives, voyages, cinéma, etc. Siège social: mairie de 
Cruzilles-les-Mépillat. 


13 novembre 41959, Déclaration à la préfect d RL, 
ure de la 

Association sportive de la_radiodiffusion-téé 

sport Siège social: maison de la Radio, Clairière, Fort-de-France 


13 novembre 1959. Déclaration à ia sous-préfecture de Béziers. L 

ren faire le, 80 CR l'équitation et former 
aliers. ge social chez le docteur Berge, pré 

Docteur-Bourguet, Béziers (Herault). re 


14 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso. 

ciation d'éducation populaire du Pont-Juvénal. But: constitution d’un 

populaire. Siège social: mas de Barlet, chemin 9, 
ontpellier. 


colonne, se au lieu de: s Peint 


Rectificatif au Journal officiel du 15 novembre 1959: page 10862 
2 colonne, 7 insertion, au lieu de: « Amicale des sapeurs-pompiers 


de Lussac », lire: « Amicale des de Lussas »: 
social, au lieu de: « mairie de Lussac », Eore mairie de Lussas ès 


MODIFICATIONS 


25 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Le que mantais transfère son siège social du 1, place 
de la Gare, Mantes-la-Jolie, au 84, route de Houdan, Mantes-la-Jolie 
(Seine-et-Oise). 


30 octobre 1959. Déclaration à la sous-prélecture de Saint-Amand- 
Montrond. L'Association sportive du cours complémentaire de gar- 
çons de Châteaumeïllant change son titre qui devient tion 
sportive du cours complémentaire de Châteaumeillant, et transfère 
son siège sociai du cours complémentaire de garçons, Château. 
meillant, au cours complémentaire de Châteaumeillant (Cher). 


3 novembre 1959, Déclaration à 1a préfecture de police. L'Association 
Alsace musicale transfère son siège social du 6 bis, rue Jules-Ferry, 
Suresnes, au 81 bis, avenue d'lialie, Paris. 


4 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de la Loire. L'association 
Ping-Pong-Club rouchon transfère son siège social du 12, rue de la 
République, Roche-la-Molière, à la rue Sadi-Carnot, café Ciocca, 
Roche-la-Molière. 


5 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Isère, L’Associa- 
tion amicale dauphinoise des anciens combattants des 2° et 202 
d'artillerie change son titre qui devient Association amicale dauphi- 
noise des anciens combattants et anciens artilleurs des 2° et 202° 
régiments d'artillerie, modifie <es statuts et transfère son siège 
social du café de l’Ascenseur, 29, boulevard Gambetta, Grenoble, à 
la brasserie de la Paix, 43, avenue Alsace-Lorraine, Grenoble, 


5 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de l'Oise. La Société 


rs du petit étang de Milly-sur-Thérain modifie la compo- 
sition de son bureau et transfère son siège social du 1 bis, boule- 
vard du Général-de-Gauile, Beauvais, au 12, rue Gambetta, Beauvais. 


10 novembre 1959, Déclaration à la préfecture de la Charente-Mari- 
time. Le Grou départemental des du travail, assurés 
sociaux, invalides civils transière son siège social du 2, rue de 
l’Abreuvoir, au 10 bis, rue du Palais, la Rochelle. L 


10 novempore 1959. Déciaration à ia préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Le Centre des 


républicains indépendants et des Bouches-du- 
Rhône transfère son siège social du 7, quai & Rive-Neuve, Marseille, 
au 81, tue Sainte, Marseille. 


13 novembre 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Associa- 
tion des fonctionnaires d'Afrique du Nord, victimes de la guerre et 
régime de Vichy transière son siège social du 4, rue Ginoux, 
Paris, au 3, rue Ernest-Roche, Paris , 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1990.) 


12 octobre 199. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enr 
gistrée à la préfecture de police le 19 octobre 1959.) pement 
orthodoxe des jeunes franco-helléniques. But: coopérer à D pd 
du cuite et resserrer les liens d'amitié entre les jeunes Heliènes e 
philhellènes de France. Siège social: 7, rue Georges-Bizet, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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